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Renseignements sommaires sur le Mali 

 Monnaie = Franc CFA (XOF) 

 Taux de change (31 décembre 2008) 1 USD = 479,27 francs CFA  

 Exercice = Janvier à décembre 

 Année scolaire = Septembre à juin 

 Structure du syst¯me dô®ducation : Éducation de base (enseignement fondamental) 

composée de deux cycles (premier cycle ï six années correspondant à l'éducation 

primaire pour les enfants âgés de 7 à 12 ans ; deuxième cycle ï trois années 

correspondant ¨ lôenseignement secondaire de premier cycle pour les enfants ©g®s 

de 13 à 15 ans) et lôenseignement secondaire g®n®ral de deuxi¯me cycle (trois 

années pour les élèves âgés de 16 à 18 ans).  

 Population : 13,5 M 

 Taux de croissance : 3 % 
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Préface  

LôInitiative de Mise en Oeuvre Acc®l®r®e (IMOA) est li®e ¨ la fois aux objectifs du 
programme Éducation pour tous (EPT) et aux Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD).  LôIMOA a ®t® lanc®e en 2002 et en 2009, elle avait atteint la moiti® de sa dur®e de 
vie attendue. Le Partenariat de lôIMOA a reconnu la n®cessit® dô®valuer sôil atteignait les 
objectifs quôil sô®tait lui-m°me fix®s. Lô®valuation devait donner lôoccasion de faire des 
réformes et des changements si cela est nécessaire.  

Tel que mentionné dans les termes de référence : 

Lôobjectif principal de lô®valuation est dô®valuer lôefficacit® de lôIMOA ¨ ce jour dans 
lôacc®l®ration des progr¯s pour lôatteinte des objectifs de lôEPT dans les pays 
participants, particuli¯rement en ce qui concerne le mouvement vers lôach¯vement de la 
scolarisation  primaire universelle (SPU). Lô®valuation permettra ®galement dô®valuer la 
contribution de lôIMOA ¨ lôam®lioration de lôefficacit® de lôaide, tant ¨ lô®chelle nationale 
que mondiale. 

Lô®valuation devait tirer des enseignements des forces et des faiblesses de lôIMOA et fera 
une s®rie de recommandations visant ¨ am®liorer les programmes et lôefficacité du 
Partenariat dans lôavenir. 

Lô®valuation a été réalisée entre novembre 2008 et février 2010 par une équipe 
indépendante, mais elle a été financée conjointement par un consortium de bailleurs de 
fonds. Un Comit® de suivi et dô®valuation a ®t® constitu® ¨ lôaide de repr®sentants de la 
communauté des bailleurs de fonds, des pays partenaires et de la société civile.  

Lô®quipe dô®valuation ®tait un consortium de trois compagnies: Cambridge Education, 
Mokoro et Oxford Policy Management (OPM). La méthodologie et le processus de 
lô®valuation sont d®crits dans lôappendice V (volume 4) du rapport de synth¯se final. 

Les principaux produits de lô®valuation, qui a compris neuf ®tudes de cas pays et huit ®tudes 
documentaires, sont détaillés ci-dessous. Elles peuvent °tre consult®es ¨ lôadresse 
suivante : www.camb-ed.com\fasttrackinitiative. Le Mali comptait parmi les études 
documentaires. Les ®tudes documentaires ont fait lôobjet de recherches plus sommaires que 
les études de cas pays complètes (qui prévoyaient généralement une visite sur le terrain de 
deux semaines par une équipe de trois ou quatre évaluateurs). Elles se fondaient sur des 
documents pertinents accessibles sans devoir se rendre sur le terrain (y compris les 
archives du secr®tariat de lôIMOA pour le pays en question, plus une s®rie standard de 
donn®es sur lôaide d®riv®es des archives du CAD-OCDE). Les auteurs des études 
documentaires connaissaient d®j¨ la m®thodologie de lô®valuation et le pays en question. 
Les auteurs ont pu consulter un ou deux informants clés (par téléphone ou par email) pour 
obtenir des clarifications sur les derniers documents disponibles, etc. 

Dans le cas du Mali, lôauteur a pu sôinspirer de sa propre exp®rience de ce pays et des 
®tudes r®centes sur le secteur de lô®ducation, qui sô®taient appuy®es sur des visites et des 
entretiens sur le terrain, notamment lô®tude sur lôAppui Budg®taire Sectoriel (ABS) dans la 
pratique (Mokoro and ODI 2009a), une ®valuation de lôaide de la Banque Mondiale (BM) ¨ 
lô®ducation primaire (World Bank 2007b) et lô®tude Hewlett sur les facteurs dôinfluence des 
d®cisions des bailleurs de fonds ¨ lô®ducation de base (Steer and Wathne 2009). Elle a 
®galement pu r®aliser un nombre limit® dôentretiens pour compl®menter son analyse de la 
documentation. 

 

 

http://www.camb-ed.com/fasttrackinitiative


Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

iv Février 2010 
 

Principaux produits de l'évaluation 

CADRE D'ÉVALUATION  
The Evaluation Framework: Evaluation Team Guidelines on Process and Methodology. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative 

de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. Cambridge Education, Mokoro et OPM, 2009. 

RAPPORT PRELIMINAIRE  
Rapport préliminaire. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. Cambridge Education, 

Mokoro et OPM, 25 mai 2009. 

RAPPORT DE SYNTHESE FINAL 
Rapport de synthèse final : Volumes 1ï5. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM, février 2010. 

ÉTUDES DE CAS PAYS COMPLETES 
Burkina Faso Étude de cas pays : Burkina Faso. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de 

lôEPT. Cambridge Education, Mokoro et OPM. Mailan Chiche, Elsa Duret, Clare OôBrien et Serge Bayala, 

février 2010. 
Cambodge Cambodia Country Case Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Ray Purcell, Abby Riddell, George Taylor et Khieu Vicheanon, février 

2010. 
Ghana  Étude de cas pays : Ghana. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT : 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Terry Allsop, Ramlatu Attah, Tim Cammack et Eric Woods, février 

2010 
Kenya  Étude de cas pays : Kenya. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Anne Thomson ; Eric Woods, Clare OôBrien et Eldah. Onsomu, février 

2010. 
Mozambique Étude de cas pays : Mozambique. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de 

lôEPT. Cambridge Education, Mokoro et OPM. Ann Bartholomew, Tuomas Takala et Zuber Ahmed, février 

2010. 
Nicaragua Nicaragua Country Case Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Muriel Visser-Valfrey, Elisabet Jané, Daniel Wilde et Marina Escobar, 

février 2010. 
Nigeria Nigeria Country Case Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Nick Santcross ; Keith Hinchcliffe, Anthea Sims Williams ; Sullieman 

Adediran et Felicia Onibon. Février 2010. 
Pakistan Pakistan Country Case Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Masooda Bano, Roy Carr-Hill et Stephen Lister, février 2010. 

Yémen Yemen Country Case Study, Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Hassan Abdulmalik, Elsa Duret et Stephen Jones, février 2010. 

ÉTUDES DOCUMENTAIRES SUR LES PAYS 
Éthiopie  Ethiopia Country Desk Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Catherine Dom, février 2010. 

Malawi Malawi Country Desk Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Georgina Rawle, février 2010 
Mali Étude documentaire : Mali. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Mailan Chiche, février 2010. 
Moldavie Moldova Country Desk Study. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Clare OôBrien, février 2010. 

Rwanda Étude documentaire : Rwanda, Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Mailan Chiche, février 2010. 
Ouganda Étude documentaire : Ouganda. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Ray Purcell, février 2010 

Vietnam Étude documentaire : Vietnam. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Ann Bartholomew, février 2010. 
Zambie Étude documentaire : Zambie. Évaluation à mi-parcours de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lôEPT. 

Cambridge Education, Mokoro et OPM. Ann Bartholomew, février 2010. 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï  Étude de cas-pays sur le Mali 

 

FTI_DS_Mali(Feb2010x)_fr.doc   v 

 

Abréviations et acronymes 

ABG Appui Budgétaire Général General Budget Support 

ABS Appui Budgétaire Sectoriel  Sector Budget Support 

ACDI Agence Canadienne pour le 
Développement International 

Canadian International Development 
Agency 

ADARS Appui Direct à lôAm®lioration des 
Rendements Scolaires 

Direct support to improve school 
efficiency 

AE Acad®mie dô£ducation Education Academy 

AFD Agence Française de Développement French Development Agency 

AfDB Banque Africaine de Développement African Development Bank 

AID Association Internationale de 
Développement 

International Development Association 

ANICT Agence Nationale dôInvestissement des 
Collectivités Territoriales 

National Investment Agency of Territorial 
Authorities 

AOI Appel dôOffres International International Competitive Bidding 
APD Aide Publique au Développement  Overseas Development Assistance 
APE Associations de Parents dô£l¯ves Parent Associations 
ASS Afrique Subsaharienne Sub-Saharan Africa  
BM Banque Mondiale World Bank  
BPE Bureau des projets éducation Education project bureau 
CAD-OCDE Comit® dôAide au D®veloppement de 

lôOrganisation de  Coopération et de 
Développement Economiques 

Organisation for Economic Co-operation 
and Development/ Development 
Assistance Committee  

CAF Centres dôAlphab®tisation Fonctionnelle Functional literacy centre 

CAFÉ Centres dôApprentissage F®minins Female learning centre 

CAP Centre dôAnimation P®dagogique Pedagogical Activity Center 

CAST Compte d'Affectation Spéciale du Trésor Special Treasury Account 

CDMT Cadre de Dépenses à Moyen Terme Medium Term Expenditure Framework 

CED Centres dô£ducation pour le 
Développement 

Education centres for development 

CEP Rapport dô£tat du Pays Country Status Report 

CGS Comité de Gestion Scolaire School Management Committee 

CIDA Agence canadienne de Développement 
International 

Canadian International Development 
Agency 

CPS Cellule de la Planification et de la 
Statistique 

Planning and Statistical Unit 

CSCRP Cadre Stratégique pour la Réduction de 
la Pauvreté 

Second generation Poverty Reduction 
Strategy Paper 

CSE Comit® de Supervision de lô£valuation  Evaluation Oversight Committee 

CSLP Cadre Stratégique de Lutte contre la 
Pauvreté 

Poverty Reduction Strategy Paper 

CSRP Crédit de Soutien à la Réduction de la 
Pauvreté 

Poverty Reduction Support Credit 

DAF Division Administrative et Financière Administrative and Financial Department 
in each Ministry 

DEP Document dô£valuation de Projet Project Appraisal Document 
DGMP Direction Générale des Marchés Publics General Procurement Department 
DRE Direction R®gionale de lô£ducation Regional Education Directorate 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

vi Février 2010 
 

EMEP Enqu°te Malienne dô£valuation de la 
Pauvreté  

Mali Poverty Assessment 

EPT Éducation pour Tous Education for All 
ESEP Programme Sectoriel des Dépenses de 

lôEducation 
Education Sector Expenditure Program 

ETFP Enseignement Technique et FoRmation 
Professionnelle 

Technical and Vocational Education and 
Training 

FC Fonds Catalytique Catalytic Fund 
FCFA Francs de la Communauté Financière 

Africaine 
CFA Franc (Currency) 

FDPE Fonds de Développement de 
Programmes d'Éducation 

Education Programme Development 
Fund 

GdM Gouvernement du Mali Government of Mali 
GFP Gestion des Finances Publiques Public Finance Management 
IEF Inspection dô£ducation Fondamentale basic education inspectorates 
IFM Institut de Formation des Maîtres Teacher Training Institute 
IMOA Initiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e Fast Track Initiative 
KfW Banque allemande de développement German government-owned 

development bank 
MdE Ministère de l'Éducation Ministry of Education 
MEBA-LN Minist¯re de lôEducation de Base, de 

lôAlphab®tisation et des Langues 
Nationales 

Ministry of basic education, literacy and 
national languages 

MEFP Minist¯re de lôEmploi et de la Formation 
Professionnelle 

Ministry of Employment and vocational 
education 

MESSRS Ministère des Enseignements 
Secondaire Supérieur et de la Recherche 
Scientifique 

Ministry for secondary and higher 
education and research 

ODI Overseas Development Institute Overseas Development Institute 

OMD Objectif du Millénaire pour le 
Développement 

Millennium Development Goal 

ONG Organisations Non-Gouvernementales Non-Governmental Organisation 
PAGAMGFP Plan d'Action Gouvernemental 

d'Amélioration et de Modernisation de la 
Gestion des Finances Publiques 

Government Action Plan for the 
Modernisation of Public Finance 
Management 

PAM Programme Alimentaire Mondial World Food Programme 
PAS Programme dôAjustement Structurel Structural Adjustment Program 
PASEC  Programme dôAnalyse des Syst¯mes de 

lôEducation 
Program of Analysis of Education 
Systems 

PEFA Analyse des Dépenses Publiques et de 
la Responsabilité Financière 

Public Expenditure and Financial 
Accountability 

PIB Produit Intérieur Brut Gross Domestic Product 
PIM Manuel de mise en îuvre de projets Project Implementation Manuel 
PISE Programme dôInvestissement Sectoriel 

Éducation 
Education Sector Investment Program 

PNUD Programme des Nations Unies pour le 
Développement 

United Nations Development Programme 

PPTE Pays Pauvres Très Endettés Heavily Indebted Poor Country 
PRODEC Programme Décennal de Développement 

de lô£ducation 
Ten-Year Program for the Development 
of Education 

PRODESS Programme Décennal de Développement 
Socio-Sanitaire 

Ten-Year Program for the Development 
of health 

PTF Partenaire Technique et Financier Development Partner 
PTF Partenaires Techniques et Financiers Technical and Financial Partners 
SARPE Stratégie Alternative de Recrutement de 

Personnel Enseignant 
Alternative Teaching Staff Recruitment 
Strategy 

SPU Scolarisation Primaire Universelle  Universal Primary Education 
SWAp Approche sectorielle Sector-wide Approach 
TAP Taux dôAch¯vement du Primaire Primary Completion Rate 
TBS Taux Brut de Scolarisation Gross Enrolment Rate 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï  Étude de cas-pays sur le Mali 

 

FTI_DS_Mali(Feb2010x)_fr.doc   vii 
 

TdR Termes de Référence Terms of Reference 
UMEOA Union Économique et Monétaire Ouest-

Africaine 
West African Economic and Monetary 
Union 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour 
l'Éducation, la Science et la Culture 

United Nations Education, Science and 
Culture Organisation 

Unicef Fonds des Nations Unies pour lôEnfance United Nations Childrenôs Fund 

 

 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

viii Février 2010 
 

Table des matières 

Renseignements sommaires sur le Mali ______________________________________________________ ii  

Préface  _______________________________________________________________________________ iii  

Principaux produits de l'évaluation _________________________________________________________ iv 

Abréviations et acronymes _________________________________________________________________ v 

Résumé  _______________________________________________________________________________ xi 

1 Introduction  ____________________________________________________________________ 1 

2 Contexte du Mali ________________________________________________________________ 3 

3 Relations dôaide _________________________________________________________________ 7 

4 Éducation de base au Mali  ________________________________________________________ 9 

Système d'éducation ____________________________________________________________________ 9 

Plans dô®ducation _____________________________________________________________________ 10 

Financement de lô®ducation ____________________________________________________________ 13 

Financement externe __________________________________________________________________ 17 

Dialogue et modalit®s dôaide dans le secteur de l'®ducation ___________________________________ 19 

Progr¯s r®alis®s vers lôatteinte de lô®ducation pour tous _____________________________________ 22 

5 Aper­u de lôIMOA au Mali _______________________________________________________ 27 

Endossement par lôIMOA ______________________________________________________________ 27 

Soutien du Fonds catalytique ___________________________________________________________ 27 

Soutien du Fonds de développement de programmes d'éducation (FDPE) ______________________ 30 

6 Questions Clés _________________________________________________________________ 31 

LôIMOA, les politiques et les plans dô®ducation ____________________________________________ 31 

LôIMOA et le financement de lô®ducation _________________________________________________ 37 

LôIMOA et les d®ficits en mati¯re dôinformations __________________________________________ 42 

LôIMOA et le renforcement des capacités _________________________________________________ 46 

LôIMOA et lôefficacit® de lôaide _________________________________________________________ 49 

LôIMOA et les questions transversales ____________________________________________________ 52 

7.  Conclusions ____________________________________________________________________ 55 

Annexe A Chronologie des ®v®nements sô®tant produits dans le contexte de lôIMOA ________________ 67 

Annexe B Évolution des intrants, des résultats et des effets de la fourniture de services au fil des années 76 

Annexe C Disparités r®gionales dans le secteur de lô®ducation au Mali ____________________________ 77 

Références / Bibliographie ________________________________________________________________ 78 
 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï  Étude de cas-pays sur le Mali 

 

FTI_DS_Mali(Feb2010x)_fr.doc   ix 

 

Encadrés, graphiques et tableaux  

 
Encadré 4.1 Axes prioritaires et orientations stratégiques du PRODEC 12 
Encadré 4.2 Planification et budg®tisation dans le secteur de lô®ducation 14 
Encadré 4.3 Appui budgétaire sectoriel 21 
Encadré 5.1 Commentaires du Mali sur le modèle de document du programme du Fonds catalytique 28 
Encadré 6.1 £valuation de l'aide de la Banque mondiale ¨ lôenseignement primaire au Mali 32 
Encadré 6.2 Le recrutement et le salaire des enseignants au Mali depuis 1992 35 
Encadré 6.3 Détermination des déficits de financement au Mali 38 
Encadré 6.4 Flux des fonds ¨ lôANICT 42 
Encadré 6.5 Suivi et production de rapports dans le secteur de lô®ducation 43 
Encadré 6.6 Soutien de la Banque mondiale au renforcement des capacités dans le secteur de 

l'éducation 48 
Encadré 7.1 Matrice de résumé analytique 56 

 
Graphique 3.1 Engagements dôaide g®n®raux (milliards USD constants de 2006) 7 
Graphique 4.1   Organisation institutionnelle du secteur de l'éducation 10 
Graphique 4.2   Aide totale consacr®e ¨ lô®ducation et aide consacr®e ¨ lô®ducation de base (niveaux 

dôengagement), 1999-2006 (millions de USD constants de 2006) 18 
Graphique 4.3   Aide à l'éducation par modalité d'aide (milliards de FCFA) 18 
Graphique 4.4   Aide financière des bailleurs de fonds à l'éducation de base, moyenne de 1999 à 2006 19 
Graphique 4.5   £volution des taux de scolarisation de lôenseignement primaire 1960-2000 22 

 
Tableau 4.1 Évolution du budget de lô®ducation au fil du temps 16 
Tableau 5.1 Résumé des coûts estimés du projet 29 
Tableau 5.2 Contributions venant du Fonds catalytique (millions de USD courants) 30 
Tableau 6.1 Comparaison des objectifs du PISE II et des objectifs du plan dôaction pour lôacc®l®ration 

des progr¯s en vue de lôatteinte de la SPU 34 
Tableau 6.2 Situation du Mali vis-à-vis des points de référence du Cadre indicatif en 2004 34 
Tableau 6.3 Indicateurs de performance suivis pour le projet du Fonds catalytique de lôIMOA 45 
Tableau 6.4 Indicateurs sur les r®sultats ¨ suivre pour le projet du Fonds catalytique de lôIMOA 46 
Tableau C1 Taux brut de scolarisation du fondamental 1 selon le genre et la région (2004/2005) 77 
Tableau C2 Accès, rétention et achèvement dans le fondamental 1 selon le genre et la région 

(2004/2005) 77 
Tableau C3 Accès, rétention et achèvement dans le secondaire selon le genre et la région (2004/2005)

 77 
 

 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

x Février 2010 
 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

 

 

FTI_DS_Mali(Feb2010x)_fr.doc   xi 
 

Résumé 

S1   Lô®tude sur le Mali fait partie des huit ®tudes sommaires pr®par®es pour lô®valuation 
à mi-parcours de lôInitiative de Mise en Oeuvre Acc®l®r®e (IMOA). Les ®tudes sommaires ne 
font pas lôobjet de recherches aussi approfondies que les ®tudes de cas-pays complètes. 
Ces études sont fondées sur des documents pertinents qui peuvent être consultés sans 
devoir aller dans le pays concerné et sur un petit nombre d'entrevues téléphoniques et par 
courrier électronique. 

Contexte du Mali 

S2   Le Mali est lôun des pays les plus pauvres du monde et le deuxième pays le plus 
grand dôAfrique occidentale. La densit® de sa population est variable et sa population au 
Nord est en partie nomade. Son taux dôalphab®tisme se classe au deuxi¯me rang des taux 
les plus faibles au monde (24 % en 2005). 

S3   En 1999, la nouvelle politique du gouvernement sur lô®ducation et la formation a ®t® 
définie dans la Loi dôorientation sur lô®ducation. Celle-ci a men® ¨ l'®laboration dôun 
programme de d®veloppement de lô®ducation de 10 ans au Mali (PRODEC, Programme 
d®cennal de d®veloppement de lô®ducation 1998-2008) ainsi quô¨ lô®laboration de plans de 
mise en îuvre op®rationnelle (PISE, Programme dôinvestissement sectoriel de lô®ducation) 
en trois phases : PISE I (2001 à 2005), PISE II (2006 à 2008 qui a ®t® prolong® jusquôen 
2009) et PISE III (2008 à 2010), qui débutera probablement un an en retard. Les 
programmes PISE sont axés sur les investissements et les coûts opérationnels connexes 
mais nôincluent pas les charges r®currentes des services dô®ducation.  Enfin, le secteur de 
l'®ducation du Mali est ¨ lôavant-plan des processus de déconcentration et de transfert des 
responsabilités depuis le début des années 1990.  

S4   En ce qui concerne le financement de lô®ducation, la p®riode comprise entre 2000 et 
2006 a été marquée par de fortes augmentations en dépenses et un apport soutenu en 
partage des d®penses courantes dans le secteur de lô®ducation. N®anmoins, la part des 
dépenses courantes en matière d'éducation consacrées à l'enseignement primaire est faible 
comparativement ¨ celui dôautres pays. De plus, lôefficacit® des d®penses en mati¯re 
dô®ducation est discutable. Les engagements dôaide en mati¯re dô®ducation et dô®ducation 
de base ont augment® de mani¯re irr®guli¯re entre 1999 et 2006. La part de lôaide 
consacr®e ¨ lô®ducation de base comparativement ¨ lôaide totale consacr®e ¨ lô®ducation a 
augmenté considérablement mais irrégulièrement, en passant de 45 % à 83 % au cours de 
la période.  

S5   Une approche sectorielle a été adoptée et entérinée en 2001 avec la mise en îuvre 
de PISE I (2001 à 2005) : depuis ce moment, 15 bailleurs de fonds coordonnent leurs efforts 
de soutien envers cette approche. Un cadre de consultation incluant des réunions 
mensuelles entre les partenaires de développement et le ministère de l'Éducation ainsi que 
des revues sectorielles semestrielles pour discuter des progrès accomplis a été mis en 
place. Les bailleurs de fonds sont affectés au poste de président pour des mandats 
renouvelables de 6 mois.  Lôappui budg®taire sectoriel a commencé à être offert en 2006 par 
un groupe de six bailleurs de fonds (Pays-Bas, Suède, Norvège, France, Canada et 
Belgique). Cet appui représente environ les deux tiers du financement extérieur consacré à 
lô®ducation en 2008.  

S6   En termes de progrès en matière dô®ducation pour tous, lôacc¯s ¨ lô®ducation au Mali 
a connu la plus forte augmentation de tous les pays d'Afrique subsaharienne au cours des 
derni¯res ann®es. En cons®quence, (et malgr® lôimportante croissance de sa population) le 
taux brut de scolarisation (TBS) du Mali est passé de 25,1 % en 1996 à 43,1% en 2005. Les 
principales causes de cette ®volution sont la lib®ralisation de lô®ducation (qui a entra´n® la 
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plus grande augmentation de fr®quentation dô®coles communautaires et priv®es) et une 
augmentation importante de la construction dô®coles et du recrutement dôenseignants. Bien 
quôelle soit importante, la tendance actuelle du nombre dôinscriptions ¨ lô®cole primaire ne 
sera pas suffisante pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
sur l'enseignement primaire universel dôici 2015. De plus, la disparit® entre les sexes 
demeure élevée et a diminué seulement un peu au cours de la période. De plus, 
dôimportantes disparit®s r®gionales perdurent et les taux dôinscription dans les régions 
rurales sont toujours deux fois moins importants que ceux des centres urbains. En dernier 
lieu, les ®valuations des r®sultats en mati¯re dôapprentissage sont inqui®tantes. 

Endossement par lôIMOA 

S7   La demande dôendossement que le Mali a fait ¨ lôIMOA était fondée sur son « plan 
dôaction pour la mise en place acc®l®r®e de PISE II pour la scolarisation primaire universelle 

(ESPU) » (GOM 2006a).  

S8   Une évaluation indépendante du plan a été effectuée par un consultant, suite à 
laquelle le groupe local de bailleurs de fonds (Banque africaine de développement (BAD), 
Allemagne, Canada, Banque mondiale, UNICEF, USAID, France, Programme alimentaire 
mondial (PAM), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Belgique, 
Pays-Bas, Suède, Norvège, UNESCO, Commission européenne et Suisse) a endossé le 
plan et recommand® que de lôaide financi¯re soit offerte (12,4 G Fcfa ou 23,5 M USD) par le 
Fonds catalytique de l'IMOA pour combler les déficits de financement de l'éducation primaire 
(premier cycle de lô®ducation de base) entre 2006 et 2008.   

S9   Le Fonds catalytique de l'IMOA a alloué 8,7 M USD (4,35 G Fcfa) au Mali pour 2007 
et 2008 au cours dôune r®union ¨ Bonn en mai 2007. Suite ¨ des discussions ayant eu lieu ¨ 
lô®chelle locale entre la Banque mondiale, le groupe local de bailleurs de fonds et le 
gouvernement du Mali, ceux-ci se sont entendus pour utiliser une modalité du projet et non 
lôappui budg®taire sectoriel, principalement pour garantir une affectation de cr®dit adéquate  
au sous-secteur de lô®ducation primaire puisque quôon croyait que cela ®tait obligatoire pour 
avoir accès au financement du Fonds catalytique de l'IMOA.  

S10   Le projet est composé des composantes suivantes : 

 Am®lioration de la qualit® de lô®ducation de base en : (i) fournissant des manuels 
scolaires et des guides de lôenseignant aux ®coles primaires (ii) versant des 
subventions aux ®coles au cours du premier cycle dô®ducation de base dans les 
écoles qui ont un comité opérationnel de gestion scolaire et (iii) en offrant une 
formation en milieu de travail aux enseignants dô®coles communautaires.  

 Augmenter lô®quit® en mati¯re dôacc¯s ¨ lô®ducation gr©ce ¨ la construction et 
lô®quipement de nouvelles classes pour le premier cycle de lô®ducation de base 
dans les régions rurales.  

S11   À la mi-2009, seulement 2,2 M USD avaient été versés sur un total de 8,7 M USD 
(25 %). 

S12   Le Fonds de développement de programmes d'éducation (FDPE) a également 
attribué un peu moins de 200 000 USD au Mali, principalement pour le financement des 
activités et des conférences régionales.  

Politiques et plans dô®ducation de lôIMOA 

S13   Le Mali avait d®j¨ un cadre bien ®labor® r®gissant les plans dô®ducation avant quôil 
soit endoss® par lôIMOA. Lôendossement par lôIMOA a amen® le gouvernement du Mali à 
préparer un « plan dôaction acc®l®r® afin dôatteindre les Objectifs du Mill®naire pour le 
Développement (OMD) relatifs à la scolarisation primaire universelle ». Bien que le plan 
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dôaction soit fond® sur des documents et des strat®gies existants (PRODEC, PISE, CSLP, 
rapport dô®tat du pays), les objectifs du PISE et le cadre de financement devaient °tre 
révisés en profondeur.  

S14   Un plan dôaction suppl®mentaire a ®t® ®labor® pour assurer un alignement avec le 
format de demande ¨ lôIMOA et pour assurer une « conformité » aux points de référence du 
Cadre indicatif. Par cons®quent, le plan dôaction comprenait des objectifs r®vis®s 
comparativement aux objectifs d®finis dans le PISE II. Bien que lôç acc®l®ration » des 
objectifs cadre avec les points de référence du Cadre indicatif, celle-ci nôest peut-être pas 
tout ¨ fait pertinente par rapport ¨ la capacit® actuelle de mise en îuvre. Le fait quôun plan 
visant à « acc®l®rer les progr¯s r®alis®s en ce qui concerne lôach¯vement de la scolarisation 
primaire universelle è ait ®t® ®labor® pr®cis®ment pour appuyer la demande dôendossement 
par lôIMOA et quôil ait men® ¨ une planification irr®aliste est contraire ¨ lôobjectif de lôIMOA se 
rapportant au soutien à l'élaboration de « plans crédibles ». 

S15   Les discussions au sujet des points de référence du Cadre indicatif ont soulevé des 
enjeux cl®s relativement aux choix li®s aux politiques dô®ducation du Mali.  M°me si le Cadre 
indicatif peut °tre consid®r® comme un intrant de lôIMOA ®tant donn® quôil a ®t® ®labor® 
dans le cadre de conception de lôIMOA, ces discussions ont eu lieu ¨ maintes reprises avant 
que le Mali demande ¨ lôIMOA de lôendosser, principalement sous la direction de la Banque 
mondiale. Le recrutement dôenseignants contractuels a permis ¨ davantage dô®tudiants de 
sôinscrire ¨ lô®cole primaire et a eu un impact plut¹t positif sur la qualit® de lôenseignement. 
Ce recrutement a toutefois eu des impacts négatifs, soit un grand nombre de grèves et un 
ressentiment partagé par la République du Mali et les enseignants.    

S16   Le financement du Fonds catalytique de l'IMOA est pertinent par rapport aux besoins 
et aux objectifs identifi®s dans le PISE II du Mali. Cependant, sa lente mise en îuvre a 
entravé son efficacité. De plus, des questions clés ont été soulevées relativement à 
lôefficacit® possible des activit®s quôil finance, ¨ savoir si les r®formes en mati¯re de 
politiques sur lesquelles il repose ne sont pas opérationnelles.   

LôIMOA et le financement de l'®ducation 

S17   La contribution du Fonds catalytique de lôIMOA nôa pas offert suffisamment de 
ressources pour combler le déficit de financement. En conséquence, la Banque mondiale a 
offert un financement supplémentaire au PISE II et la République du Mali a demandé à la 
Banque allemande de développement de lui fournir de lôaide financi¯re suppl®mentaire.  
LôIMOA a donc contribu® indirectement ¨ la mobilisation de ressources suppl®mentaires de 
la part de bailleurs de fonds comparativement à ce qui était attendu du PISE II.  

S18   La question de la définition du déficit de financement se pose toutefois. Les révisions 
fr®quentes du d®ficit fond®es sur diff®rentes ®valuations de la capacit® de mise en îuvre et 
de la viabilité financière (PISE II initial et révisé) ou sur les points de référence du Cadre 
indicatif (requ°te de lôIMOA) montrent la subjectivit® dôun tel concept.  Il faut ®galement 
souligner que le calcul des d®ficits de financement pour atteindre la SPU (jusquô¨ 2015) n'a 
pas favoris® quelconque am®lioration en mati¯re de pr®visibilit® des flux dôaide ou 
dôengagements dôaide ¨ plus long terme de la part des bailleurs de fonds.  

S19   En ce qui concerne la mobilisation des ressources nationales, lôIMOA a eu une 
influence négligeable selon les points de référence du Cadre indicatif, particulièrement en ce 
qui a trait à la mise en relief de la n®cessit® dôaugmenter la part des ressources allou®es ¨ 
lô®ducation primaire. Cette influence sôajoute cependant aux objectifs du gouvernement 
actuel, au dialogue avec les bailleurs de fonds et au financement issu des initiatives en 
matière dôall®gement de la dette.  
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S20   Il faut ®galement pr®ciser quô®tant donn® que le PISE II sôapplique seulement aux 
investissements et ¨ certains co¾ts op®rationnels, le Fonds catalytique de lôIMOA nôoffre pas 
(contrairement ¨ ce quôil devait faire) de soutien pour augmenter les dépenses dans le 
domaine de lô®ducation, notamment ¨ lô®gard de la masse salariale.  

S21   Enfin, le soutien du Fonds catalytique de lôIMOA au Mali a pris la forme dôun projet 
qui déroge aux principes clés GFP/PFM et qui créé des procédures supplémentaires et 
parallèles aux procédures nationales.  

LôIMOA et les d®ficits en mati¯re dôinformation 

S22   Les principaux intrants de lôIMOA relatifs ¨ lôinformation et au suivi sont lô®valuation 
des m®thodes dô®valuation et de suivi actuelles dans lô®valuation du groupe local de 
bailleurs de fonds et les exigences en matière de rapports du suivi du projet financé par le 
Fonds catalytique.     

S23   Le cadre de suivi de lôIMOA et du Fonds catalytique utilise les m°mes instruments de 
suivi que ceux qui sont utilisés pour le cadre de suivi conjoint, tant en termes de matrice des 
mesures quôen termes dôindicateurs.  De plus, les indicateurs du Cadre indicatif ont ®t® 
inclus dans la cadre de suivi général « afin de suivre le plan dôaction pour acc®l®rer les 
progrès réalis®s en ce qui concerne lôach¯vement de la scolarisation primaire universelle », 
notamment la requ°te de lôIMOA.  

S24   Mis ¨ part ce cadre de suivi, l'IMOA nôa pas beaucoup contribu® ¨ la question de 
lôinformation, de lô®valuation et du suivi. 

LôIMOA et le renforcement des capacités 

S25   Dans lôensemble, les efforts visant ¨ renforcer la coordination des bailleurs de fonds 
en matière de renforcement des capacités et à élaborer une stratégie complète de 
renforcement des capacités ont principalement été faits en dehors du cadre de lôIMOA. 
Cependant, il se peut que la pr®paration de la requ°te faite ¨ lôIMOA et ses processus 
connexes aient contribué au renforcement des capacités du gouvernement et des bailleurs 
de fonds du domaine de lô®ducation.  

S26   Le financement du Fonds catalytique alloué à la formation des enseignants pour 
enseigner dans des écoles communautaires est tout particulièrement pertinent par rapport 
aux besoins qui ont été identifiés dans le PISE II étant donné que les enseignants d'écoles 
communautaires reçoivent une formation très limitée. Cependant, il se peut que le fait que le 
projet financ® par le Fonds catalytique ait ®t® ex®cut® en retard ait retard® la mise en îuvre 
de cette activité. De plus, le fait que PISE II couvre seulement les dépenses 
dôinvestissement et non les dépenses courantes du gouvernement du Mali limite inutilement 
la couverture du dialogue sur le secteur de lô®ducation et peut lôemp°cher de traiter des 
questions relatives au renforcement des capacités de manière appropriée.   

S27   En dernier lieu, le FDPE a principalement financé des initiatives régionales et n'a pas 
eu une grande incidence sur le renforcement des capacités.  

LôIMOA et lôefficacit® de lôaide 

S28   En raison du processus grandement participatif de lô®laboration de plans sectoriels 
dô®ducation (PRODEC, PISE), le fait que les demandes formul®es ¨ lôIMOA aient d®fini et 
proposé différents objectifs et différentes stratégies connexes pourrait avoir contribué de 
façon négative à l'appropriation et particulièrement à la nature transparente et participative 
du processus de planification.  
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S29   Le financement du Fonds catalytique est intégré au mécanisme actuel de 
coordination des bailleurs de fonds.  N®anmoins, ce financement nôa pas contribu® de fa­on 
importante au renforcement ou ¨ lôam®lioration de lôefficacit® de lôaide actuelle.  En termes 
de modalit®s de lôaide, les principales raisons expliquant pourquoi le financement venant du 
Fonds catalytique soit offert par le biais des modalités du projet sont le fait que l'appui 
budgétaire sectoriel est pour tout le secteur, que le Fonds catalytique doit cibler l'éducation 
de base dans cette op®ration et que lô®valuation de la Banque mondiale selon laquelle il 
nôest pas possible de se fier enti¯rement aux proc®dures dóapprovisionnement. Cette 
justification ne semble toutefois pas suffisante puisque les autres pays ont reçu un appui 
budgétaire sectoriel non affecté à une fin particulière en plus du financement du Fonds 
catalytique et de nombreux bailleurs de fonds ont commencé à offrir un appui budgétaire 
sectoriel au Mali avant qu'il soit endossé par l'IMOA, la Banque mondiale offrant elle-même 
un appui budgétaire général.   

S30   En termes dôalignement, plusieurs mesures permettant dôatt®nuer les risques ont 
entraîné une dérogation aux processus nationaux existants, impliquant des coûts de 
transactions importants. Bien quôils soient align®s aux plans et strat®gies existants (PISE, 
PRODEC), les intrants de lôIMOA nôont pas favoris® l'adoption d'une vraie approche 
sectorielle, par exemple la couverture de toutes les d®penses pour lô®ducation et pas 
seulement les d®penses dôinvestissement.  

S31   En dernier lieu, ni le financement de lôIMOA ni celui du Fonds catalytique nôont 
contribu® ¨ am®liorer la pr®visibilit® de lôaide. Lôaide ¨ lô®ducation demeure volatile tel qu'il a 
®t® d®montr® en 2007, ann®e au cours de laquelle seulement 10 % de lôappui allou® au 
projet a été offert et au cours de laquelle seulement 25 % du financement du Fonds 
catalytique a été décaissé selon le délai prévu.  

Questions transversales 

S32   Les intrants de lôIMOA relatifs aux questions transversales comprennent notamment 
lô®valuation de la requ°te faite en 2006 et le financement venant du Fonds catalytique.  

S33   Lô®valuation a indiqu® que la strat®gie actuelle visant ¨ combattre le VIH/Sida se 
concentre davantage sur la prévention que sur le soutien des orphelins du VIH/Sida ou des   
®l¯ves et des enseignants atteints du VIH/Sida. Lô®valuation de la requ°te souligne 
également que la problématique hommes-femmes a été abordée adéquatement, 
conformément à la Politique nationale sur lô®ducation des filles, mais lôattention devrait plut¹t 
°tre accord®e ¨ la mise en îuvre r®elle des engagements. Il nôest toutefois pas certain que 
lô®valuation en tant que tel aurait une incidence sur le fait que les politiques de la République 
du Mali traitent de questions transversales du secteur de lô®ducation. En g®n®ral, on ne peut 
affirmer avec certitude que lôinfluence de lôIMOA sur les questions transversales va au-delà 
de la reformulation et de la réorganisation du PISE II pour faire en sorte que la demande de 
lôIMOA suive un format plus ad®quat de lôIMOA, par exemple le fait d'accorder plus 
dôimportance aux questions transversales.  

S34   En dernier lieu, le soutien du Fonds catalytique se concentre sur les inégalités au 
moyen de lôaide financi¯re offerte pour la formation d'enseignants d'®coles communautaires, 
principalement dans des zones rurales, sur l'amélioration de la fourniture de manuels 
scolaires et sur la construction dô®coles mais son efficacit® est entrav®e par la lente mise en 
îuvre du projet.  

Questions dô®valuation de haut niveau 

S35   Questions de haut niveau 1 : Quôest-ce-que lôIMOA cherche ¨ accomplir qui 
correspond aux besoins et aux priorit®s actuels des pays clients de lôIMOA? Dans 

lôensemble, on ne sait pas avec certitude si lôaide financi¯re qu'a offerte l'IMOA au Mali est 
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compl¯tement pertinent par rapport aux besoins du pays et aux objectifs de lôIMOA : Elle a 
men® ¨ la d®finition dôun plan trop ambitieux, en plus du plan sectoriel existant, et sôest 
développée hors du cadre de participation et de consultation actuel. Les questions issues 
des discussions sur les points de référence du Cadre indicatif étaient pertinentes mais 
avaient d®j¨ ®t® trait®es par dôautres bailleurs de fonds avant lôendossement par lôIMOA, 
notamment par la Banque mondiale. Le financement du Fonds catalytique au moyen des 
modalités du projet n'a pas contribué à améliorer l'efficacité ou la prévisibilité de l'aide et il 
entraîne des dérogations importantes aux processus nationaux et aux modalit®s dôaide 
actuelles ®tant les plus align®es. En dernier lieu, la contribution de lôIMOA en ce qui 
concerne les données et les questions de suivi et d'évaluation et le renforcement des 
capacit®s demeure en de­¨ des objectifs quôelle sô®tait elle-même fixés.   

S36   Questions de haut niveau 2 : Dans quelle mesure lôIMOA accomplit-elle ce pour quoi 
elle a ®t® cr®®e, ¨ savoir lôacc®l®ration des progr¯s de lôEPT? La contribution de lôIMOA au 

Mali repose principalement sur lô®laboration du plan dôaction visant ¨ acc®l®rer les progrès 
r®alis®s en ce qui concerne lôach¯vement de la SPU. Cette acc®l®ration se restreint toutefois 
essentiellement à la révision des objectifs de la stratégie actuelle. Les principales questions 
faisant obstacle ¨ lôacc®l®ration des progr¯s r®alis®s en ce qui concerne lôach¯vement de la 
SPU nôont pas ®t® trait®es, n'ont pas ®t® trait®es de fa­on efficace ou ont ®t® trait®es au 
moyen de mesures qui prennent plus de temps que prévu pour devenir opérationnelles. Le 
financement du Fonds catalytique devrait avoir contribu® financi¯rement ¨ lôacc®l®ration 
grâce à des fonds supplémentaires alloués pour la construction de salles de classe, pour 
lôachat de manuels scolaires et pour la formation des enseignants. Dans la pratique, 
seulement 25 % des fonds ont été déboursés selon le délai proposé.   

S37   Questions de haut niveau 3 : LôIMOA a-t-elle contribué à mobiliser des ressources 
nationales et internationales ¨ lôappui de lôEPT et permis aux agences dôadopter des 
strat®gies dôaide au d®veloppement plus efficaces fondées sur les principes de la 
Déclaration de Paris? Le financement du Fonds catalytique et l'effet indirect sur le 

financement venant  dôautres bailleurs de fonds ont contribu® ¨ lôaugmentation du 
financement ext®rieur allou® ¨ lôenseignement primaire et il se peut que les discussions sur 
les points de r®f®rence du Cadre indicatif contribuent progressivement ¨ lôaugmentation de 
la part du budget national dô®ducation allou®e ¨ lôenseignement primaire. Lôaide financi¯re 
allou®e au secteur de lô®ducation au Mali par les bailleurs de fonds demeure toutefois 
faiblement align®e avec les processus gouvernementaux (y compris lôappui budg®taire 
sectoriel) et la prévisibilité est limitée. Le financement accordé par le Fonds catalytique 
contribue en lui-même au manque de prévisibilité et aux processus complexes impliqués 
dans le financement ext®rieur accord® ¨ lô®ducation.  
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1 Introduction 

Objectif et résultats de l'évaluation  

1.1 Le Partenariat de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e (IMOA) a command® une 
évaluation indépendante à mi-parcours. Celle-ci aura lieu à mi-chemin entre lô®tablissement 
de lôIMOA et la date butoir dôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement 
(OMD), soit 2015. Cette évaluation vise donc à évaluer les progrès ayant été accomplis 
jusquô¨ ce moment et ¨ fournir des lignes directrices pour les prochains travaux de l'IMOA.  

1.2 Lô®valuation a ®t® g®r®e par un Comit® de Supervision de lô£valuation (CSE) 
indépendant qui devait prendre en compte les points de vue de toutes les parties prenantes 
et les encourager à débattre des questions soulevées. 

Le rôle des études de cas -pays  

1.3 Le programme de travail de lô®valuation comprend neuf ®tudes compl¯tes de cas-
pays ainsi que huit études sommaires.  Selon les termes de référence : 

Il est prévu que des études de cas soient utilisées dans cette évaluation comme moyen 
de développer une plus grande connaissance des processus, des réalisations et des 
probl¯mes ¨ lô®chelle nationale, et ce dans le contexte de chaque pays, apportant ainsi 
une contribution ¨ la partie de lô®valuation consacr®e aux enseignements.  (FTI EOC 
2008 ¶21) 

1.4 Les pays choisis représentent une variété de contextes de pays différents et une 
vari®t® dôexp®riences diff®rentes avec lôIMOA. Chaque ®tude de cas-pays contribue à 
l'évaluation générale. Les études de cas-pays ne constituent pas une évaluation complète 
du secteur de l'éducation et ne sont pas liées aux procédures de l'IMOA relatives à 
lôendossement de pays ou ¨ lôallocation de ressources.   

Le processus dô®tude du Mali 

1.5 Le Mali est lôun des huit pays faisant lôobjet dôune ®tude sommaire. Les ®tudes 
sommaires nôont pas fait lôobjet de recherches aussi approfondies que les ®tudes compl¯tes 
de cas-pays (qui comprenaient habituellement une visite sur le terrain de deux semaines par 
une équipe composée de trois ou quatre évaluateurs). Les études sommaires étaient 
fondées sur la même méthodologie que celle des études complètes de cas-pays (précisée 
dans le Cadre dô®valuation) ainsi que sur des documents pertinents quôil est possible de 
consulter sans devoir visiter le pays ®tudi® (y compris les archives du Secr®tariat de lôIMOA 
sur le pays en question et un ensemble standard de donn®es sur lôaide provenant des 
documents de l'OCDE-CAD). Les auteurs des études sommaires sont des gens qui sont 
familiers avec la m®thodologie de lô®valuation et le pays concern®. Les auteurs peuvent 
demander lôavis dôun informateur cl® ou deux (par t®l®phone ou par courriel) pour obtenir 
des précisions ou pour obtenir les documents les plus récents qui sont disponibles, etc.    

1.6 Dans le cas du Mali, lôauteur a pu se baser sur sa propre exp®rience au Mali ainsi 
que sur des ®tudes r®centes sur le secteur de lô®ducation au Mali impliquant des visites et 
des entrevues dans le pays, particuli¯rement lô®tude sur lôappui budg®taire sectoriel dans la 
pratique (Mokoro and ODI 2009a), une ®valuation de lôappui de la Banque mondiale ¨ 
lô®ducation primaire (World Bank 2007b) et lô®tude Hewlett sur les facteurs de décision des 
bailleurs de fonds ¨ lô®ducation de base (Steer and Wathne 2009). Lôauteur a ®galement pu 
r®aliser quelques entretiens pour compl®ter lôexamen de la documentation.  
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2 Contexte du Mali  

2.1 Le Mali est lôun des pays les plus pauvres du monde. Selon l'indice de 
développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
le Mali se classait au 168e rang sur un total de 179 pays en 2008. Il sôagit du deuxi¯me pays 
le plus grand de l'Afrique de lôOuest (apr¯s le Niger), couvrant une superficie de 1,2 million 
de km2.  La densité de sa population est très variable, passant de moins de 5 habitants par 
km2 dans les régions désertiques au Nord (65 % du territoire, 10 % de population) à plus de 
90 habitants par km2 dans la région du delta du Niger (la densité moyenne nationale est de 
9,4 habitants par km2). Cette différence de densité de la population, le mode de vie nomade 
de la population du Nord1 et la situation dôins®curit® au Nord caus®e par les soul¯vements 

continus et de longue date des rebelles Touaregs contre le gouvernement ayant été élu 
démocratiquement constituent les principaux défis au développement économique et à la 
fourniture de services publics. 

2.2 La population du Mali, estimée à 13,5 millions en 20052, est très jeune (48 % de la 

population est âgé de moins de 14 ans) et est essentiellement rurale (un peu moins que 70 
% de la population vivent dans des zones rurales). La proportion de la population vivant 
sous le seuil de la pauvreté, qui était de 64 % en 2001, est passée à 59 % en 2006. Bien 
que le pourcentage de la population urbaine vivant sous le seuil de la pauvreté a diminué 
entre 2001 et 2006, passant de 30 à 23 %, le pourcentage de la population rurale a quant à 
lui augmenté, passant de 76 % à 80 % au cours de la même période. Lôindice dô®ducation3 

du Mali est lôun des plus faibles du monde (176 sur un total de 179 pays selon l'indice de 
2008). De plus, le Mali se classe ¨ lôavant-dernier rang mondial en mati¯re dôalphab®tisme 
(24 % en 2005)4.  

2.3 Après deux décennies de résultats économiques faibles et irréguliers (le taux de 
croissance annuel du produit intérieur brut (PIB) approchant de +2,4 % dans les années 
1970 et de +1,9 % dans les années 1980), la transition du Mali vers la démocratie et son 
adoption de mesures rigoureuses en mati¯re dôajustements et de r®formes au d®but des 
années 1990 ont permis une reprise de la croissance économique et une augmentation 
constante du revenu par habitant (passant de 240 USD en 1994 à 487 USD en 2006). Le 
taux de croissance du PIB réel était de près de 5,6 % par année au cours des années 1990 
et de 5,2 % entre 2000 et 2007 (comparativement ¨ lôobjectif de 6,7 % du CSLP et 
comparativement à un taux annuel de croissance de la population de près de 3 % dans les 
ann®es 1990 et de 2,3 % depuis 2002). Lô®conomie du Mali demeure toutefois vuln®rable en 
raison des risques associés aux conditions climatiques, aux prix internationaux du coton 
(exportation) et du p®trole (importation) ainsi quôen raison de sa d®pendance vis-à-vis le 
rendement de son voisin, la C¹te dôIvoire, en ce qui concerne les envois dôargent et lôaide 
extérieure (qui contribue à près du tiers des dépenses publiques et aux trois quarts des 
mises de fonds).  

2.4 Parallèlement à ces développements économiques positifs, le Mali a connu une 
transformation politique remarquable grâce à un processus démocratique de plus en plus 
fort sô®tant enclench® au cours des ann®es 1990 qui a abouti à une passation des pouvoirs 
pacifique entre deux dirigeants élus de façon démocratique en 2002 et en 2007. Ces 
événements politiques majeurs ont évolué de façon positive et ont placé le Mali au premier 

                                                
1
 La population nomade du Mali est estimée à 10 % de la population totale. 

2
 Division de la statistique. 

3
 Lôindice dô®ducation se mesure par le taux d'alphabétisme des adultes (avec une pondération de 
deux tiers) et les taux brut de scolarisation de lô®ducation primaire, secondaire et tertiaire combin®s 
(avec une pondération d'un tiers). 
4
 UNDP Human Development Report 2007/2008 (UNDP 2007). 
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rang des pays africains en voie dôadopter un syst¯me politique démocratique et pluraliste. 
Cependant, les nombreuses gr¯ves d'enseignants et dô®tudiants ont grandement min® le 
fonctionnement du secteur de lô®ducation, particuli¯rement en 2008. (World Bank 2009a) 

2.5 La décentralisation a été adoptée dans la constitution de 1992 en tant que priorité en 
matière de politique et l'éducation est devenue un des principaux secteurs dévolus aux 
autorités locales. La décentralisation politique est entrée en vigueur au moment des 
élections locales de 1999, qui ont institué 761 autorités locales, et elle a été accompagnée 
par lô®tablissement de 346 structures administratives ¨ trois niveaux5. Suite au transfert 

graduel des pouvoirs et des capacités aux autorités locales ayant commencé au début des 
années 20006, le processus de décentralisation fiscale a réellement commencé en janvier 

2007 et ®tait principalement li® aux d®penses pour lô®ducation.  

2.6 En ce qui concerne la réforme de la gestion des finances publiques, de nombreux 
diagnostics de la gestion des finances publiques entrepris7 depuis lôann®e 2000 ont conclu 

que le système de gestion des finances publiques du Mali présente un risque fiduciaire 
limité. Selon le rapport préliminaire portant sur les dépenses publiques récentes et 
lô®valuation fiduciaire, le Mali se classe au-dessus de la moyenne en ce qui a trait aux 
aspects relatifs à la gestion des finances publiques, notamment (i) la préparation du budget 
et la qualit® de l'information soumise ¨ l'Assembl®e nationale avec lôavant-projet de budget; 
(ii) le budget et les classifications comptables et (iii) les procédures mises en place telles 
que le transfert trimestriel de ressources pour les dépenses courantes et le suivi de la 
masse salariale. Les aspects relatifs aux règlements en mati¯re dôex®cution du budget ainsi 
que les pratiques permettant dôassurer la gestion des ressources et de remplir les 
obligations financières du Mali sont toutefois moins satisfaisants. Les faiblesses de la 
gestion des finances publiques du Mali reposent sur les secteurs suivants : (i) gestion 
provisoire de la tr®sorerie; (ii) suivi des quatre phases dôex®cution du budget en cours 
dôexercice aggrav® par des flux dôinformation peu fiable sur le budget entre les employ®s 
impliqu®s dans le processus dôexécution du budget; (iii) contrôles budgétaires internes (trop 
dôagences de contr¹le et manque de coordination entre celles-ci, agence de vérification 
générale) et (iv) la consolidation des comptes financiers. En avril 2005, le gouvernement a 
adopté un plan dôaction gouvernemental relatif ¨ lôam®lioration et ¨ la modernisation de la 
gestion des finances publiques (PAGAM/GFP) pour prendre en charge ces questions de 
manière holistique.    

2.7 Malgré la mise en oeuvre de réformes (en particulier dans le domaine de la gestion 
des finances publiques) et des bons résultats économiques, les recettes fiscales ont 
seulement augmenté de façon modérée, en passant de 13,6 % du PIB en 2003 à 14 % en 
2007 (World Bank 2009a). Ces ressources, celles obtenues grâce aux initiatives du PPTE et 
du MDRI ainsi que lôaide ext®rieure ont facilit® la mise en îuvre de la strat®gie de r®duction 
de la pauvreté au Mali.    

2.8 Le premier document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) au Mali a été 
adopté en 2002 et couvrait la période comprise entre 2002 et 2006. Le second DSRP, qui 

                                                
5
 Les efforts de décentralisation du Mali se composent de deux processus parallèles : la dévolution 

[décentralisation] et la déconcentration. La dévolution [décentralisation] fait référence à une entente 
politique impliquant la dévolution de compétences et de ressources spécifiques par le gouvernement 
central du Mali à des ordres de gouvernement inférieurs. La déconcentration fait référence à des 
ententes administratives impliquant le transfert de responsabilités et de ressources de gestion à des 
agents du gouvernement central du Mali situ®s hors de lôordre central (dans les r®gions et les 
districts) 
6
 La politique nationale de décentralisation date de 2005 et couvre la période comprise entre 2005 et 

2014. 
7
 RONC 2001, CFAA 2002, EC audit/conformity test 2003, PEFA 2006. 
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couvrait la période comprise entre 2007 et 2011, a été approuvé par le cabinet en décembre 
2006 (Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté ï DSCRP). Le DSRP adopté 
en 2002 a reconnu quô ç une réduction importante et durable des niveaux de pauvreté ne 
pouvait se produire sans am®liorer lô®ducation, la formation et lôalphab®tisme ».  
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3 Relations dôaide 

3.1 Le Graphique 3.1 ci-dessous pr®sente un aper­u des engagements dôaide totale au 
d®veloppement international ¨ lô®gard du Mali fond® sur les donn®es de lôOCDE-CAD 
(Organisation de coopération et de développement économiques ï Comit® dôaide au 
développement). Les engagements dôaide g®n®raux ont augment® de seulement un peu 
plus de 235 millions USD entre 1999 et 2006 (la plus grande augmentation sô®tant produite 
en 2005). La part dôaide multilat®rale dans l'aide totale a fluctu®, atteignant des sommets en 
2000 avec 51 % et en 2005 avec 50 % et atteignant son niveau le plus faible en 1999 avec 
18 %. En 2006, le principal bailleur de fonds du Mali en termes d'engagements d'aide 
généraux était les Pays-Bas, suivi de près par le Canada. Traditionnellement, ces bailleurs 
de fonds ont versé des contributions assez constantes au fil des années mais les 
contributions les plus importantes ont été versées en 2006. Au cours de la période comprise 
entre 1999 et 2006, le principal bailleur de fonds était la France, suivie de la Commission 
européenne et de la Banque mondiale.  

Graphique 3.1 Engagements dôaide g®n®raux (milliards USD constants de 
2006) 

 
Source : donn®es de lôOCDE-CAD 

3.2 Lôappui budg®taire a pris une part de plus en plus importante de lôaide ext®rieure, 
passant de 20 % de lôaide en 2004 (93 millions de livres) à 33 % en 2006 (179 millions de 
livres). Cette augmentation sôexplique principalement par lôappui budg®taire sectoriel, qui a 
plus que doubl® entre 2005 et 2008, passant de 31,3 millions ¨ 67 millions de livres. Lôappui 
budgétaire sectoriel pour lô®ducation repr®sente plus de la moiti® de lôappui budg®taire 
sectoriel total (55 % en 2006, 57 % en 2007 et 69 % en 2008).  (Mokoro and ODI 2009a).  

3.3 Cette tendance à offrir un appui budgétaire sectoriel est le résultat des efforts faits à 
la fin des ann®es 1990 en vue de lôadoption dôapproches plus programmatiques et de 
l'®tablissement dôententes de financement commun initialement dans les secteurs de la 
sant® et de lô®ducation. Ces deux ententes de financement, soit le Programme Décennal de 
Développement de la Santé et le Programme Décennal de Développement de l'Éducation 
(PRODEC), étaient axées sur des matrices de programmes sectoriels et incluaient de 
nombreuses agences bilatérales. La récente augmentation de lôappui budg®taire sectoriel 
résulte essentiellement des bailleurs de fonds qui avaient déjà contribué aux ententes de 
financement commun, y compris l'UE, les Pays-Bas et la Su¯de, qui ont adopt® lôappui 
budg®taire sectoriel. Lôappui budg®taire sectoriel est actuellement offert dans les secteurs 
de la santé, de l'éducation et de la gestion des finances publiques et pour les questions 
intersectorielles telles que la décentralisation et le développement institutionnel. (Betley 
2008 et Mokoro and ODI 2009a). 
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3.4 La coordination et lôharmonisation des bailleurs de fonds sont atteintes, dans la 
pratique, par le biais dôun : 

ѭ Cadre bien organisé et officialisé pour le dialogue des partenaires de développement qui 
comprend : 

ѭ Des r®unions mensuelles entre les bailleurs de fonds et la pratique dôalternance du 
rôle de président entre partenaires bilatéraux et multilatéraux 

ѭ Une unit® de soutien technique permettant dôharmoniser lôaide des bailleurs de fonds 
et de favoriser les consultations auprès du gouvernement.   

ѭ Un cadre bien organisé et officialisé pour le dialogue du gouvernement avec les 
partenaires de développement qui comprend : 

ѭ Des réunions de haut niveau entre le gouvernement et les chefs de missions des 
bailleurs de fonds et des agences dans le pays en question assistés par une unité 
technique composée d'un représentant du gouvernement, de deux représentants des 
bailleurs de fonds et dôun groupe de travail sp®cial sur la gouvernance.  

ѭ Au niveau sectoriel, 10 groupes de travail technique (dont un sur lô®ducation) et trois 
groupes de travail intersectoriels (VIH/Sida, genre et environnement) se réunissent 
r®guli¯rement sous la direction dôun bailleur de fonds et interagissent avec un  
interlocuteur précis du gouvernement. Dans le secteur des finances publiques, le 
dialogue est ax® sur la mise en îuvre du plan dôaction relatif ¨ la r®forme de la 
gestion des finances publiques (PAGAM/GFP). Dans le secteur de lô®ducation, le 
dialogue porte sur la mise en îuvre du PISE II.  

ѭ Au niveau sous-sectoriel, un certain nombre de groupes de travail sont organisés; 
dans le secteur de lô®ducation, il y a des sous-groupes sur lô®ducation de base et la 
formation professionnelle.     

3.5 Suite à la table ronde des bailleurs de fonds sur le Mali organisée à Genève en mars 
2004, les bailleurs de fonds et le gouvernement ont identifié le besoin d'améliorer la 
coordination de leurs activités, de progressivement remplacer les procédures de donateurs 
multiples par des procédures nationales et d'harmoniser les programmes et les procédures 
gr©ce ¨ l'adoption d'un appui budg®taire. La D®claration de Paris sur lôefficacit® de lôaide, qui 
sôest tenue un an plus tard, a ajout® davantage d'impulsion ¨ ces ®l®ments. Dans la 
pratique, cela a men® ¨ lô®laboration de : 

ѭ Un cadre dôappui budg®taire conjoint : signé le 29 mars 2006 par le gouvernement et 
onze bailleurs de fonds. Un protocole dôentente ®tablit un ensemble commun de 
principes généraux (engagements réciproques, modalit®s de mise en îuvre) pour 
(toutes les formes dô) appui budg®taire au Mali. Cependant, les bailleurs de fonds 
participant ¨ lôappui budg®taire g®n®ral au Mali nôont pas encore adopt® une matrice 
commune (harmonisée) portant sur les conditions de décaissement.  

ѭ Les cadres d'appui budgétaire sectoriel relatifs au secteur de la santé et au secteur de 
l'éducation (un pour la gestion des finances publiques est actuellement en cours 
d'élaboration). Ces cadres sectoriels présentent les dispositions du cadre général en ce 
qui a trait au contexte de lôappui (objectifs du programme), aux parties prenantes, aux 
contributions financières des partenaires, aux conditions de décaissement, aux 
engagements du gouvernement portant sur l'information qui sera offerte ainsi qu'aux 
dispositions relatives au suivi, ¨ lô®valuation et ¨ la v®rification. (Mokoro and ODI 2009a) 
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4 Éducation de base au Mali  

Système d'éducation 

4.1 Le syst¯me dô®ducation du Mali est structur® ainsi :  

ѭ Enseignement pr®scolaire (dôune dur®e de 2 ¨ 3 ans); 

ѭ Éducation de base (enseignement fondamental) composée de deux cycles (premier 

cycle ï six ann®es correspondant ¨ lôenseignement primaire pour les enfants ©g®s entre 
7 et 12 ans; le deuxième cycle - trois ann®es correspondant ¨ lôenseignement 
intermédiaire pour les enfants âgés entre 13 et 15 ans);   

ѭ Deuxième cycle de l'enseignement secondaire général (trois années pour les élèves 
âgés de 16 à 18 ans) 

ѭ Enseignement technique et professionnel d'une durée de deux à quatre années 

ѭ Enseignement supérieur 

4.2 Avant lôann®e 2000, le secteur de lô®ducation du Mali ®tait organis® autour des 
structures centrales des sièges avec des bureaux régionaux orientant le développement de 
lô®ducation ¨ l'®chelle locale. Tous les plans, travaux et fournitures étaient organisés et 
g®r®s de mani¯re centralis®e. Depuis lôadoption de la d®centralisation (inscrite dans la 
constitution du Mali de 1992), lô®ducation figure au premier plan de la d®centralisation de 
lôautorit® vers les structures de district régionales existantes et vers les structures de district 
nouvellement créées, comme le transfert des compétences et du budget aux autorités 
locales (qui contrôlent la construction des installations scolaires) et aux comités de gestion 
scolaire (qui offrent du matériel scolaire, des fournitures et du matériel didactique).    

4.3 La d®centralisation de lôadministration de lô®ducation visait ¨ augmenter la capacit® 
et lôautorit® du gouvernement du Mali en rapprochant la prise de d®cisions au niveau de la 
fourniture de services. La d®concentration de lôadministration de lô®ducation visait ¨ 
augmenter le soutien et la supervision des professeurs.   

4.4 Des Comit®s de gestion scolaire (CGS) ont ®t® ®tablis en 2005 afin dôam®liorer la 
gestion scolaire. Chaque CGS est compos® de parents, dôenseignants, dôONG, 
dôassociations et de repr®sentants de conseils. Les autorit®s locales sont responsables du 
d®veloppement de lôacc¯s ¨ lô®ducation, du recrutement et de la gestion des professeurs 
ainsi que de la gestion scolaire.    

4.5 Dans le cadre du processus de décentralisation, les institutions suivantes sont 
responsables de lô®ducation ¨ un niveau d®centralis® :  

ѭ les conseils communautaires sont responsables du premier cycle de l'éducation de 
base (primaire)  

ѭ conseils de district pour le deuxi¯me cycle de lô®ducation de base (enseignement 
intermédiaire)   

ѭ Assembl®es r®gionales pour le deuxi¯me cycle de lôenseignement secondaire ainsi 
que pour lôenseignement technique et professionnel.  

4.6 Depuis le 1er janvier 2007, ces structures décentralisées ont bénéficié de virements 
budg®taires directs pour lô®ducation du budget dô£tat (pour la construction de salles de 
classe) et les maires jouent un rôle plus important dans le recrutement et la promotion des 
enseignants au niveau primaire même si la paie est toujours centralisée au niveau 
ministériel.  En termes de responsabilités administratives, la déconcentration du ministère de 
lô£ducation impliquait que les 9 Directions r®gionales de lô®ducation (DRE) devenaient 15 
Acad®mies dôenseignement (AE) et leurs responsabilités ont dépassé le cadre de 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

10 Février 2010 
 

l'administration afin dôinclure des questions p®dagogiques. Au niveau des districts, les 35 
anciennes Inspections de lôenseignement fondamental (IEF) ou Inspections de lô®ducation 
de base, sont devenues 70 Centres dôanimation p®dagogique (CAP) avec de nouvelles 
responsabilités et, depuis le 1er janvier 2007, le financement vient directement des budgets 
régionaux ou de district.   

4.7 Les Acad®mies dôenseignement et les Centres dôanimation p®dagogique offrent une 
formation préalable aux enseignants contractuels8, conseillent les communautés au sujet du 

recrutement des enseignants et offrent une formation de développement professionnel en 
milieu de travail aux enseignants en exercice. Plus de 40 % du budget non salarial du 
secteur est transf®r® aux Acad®mies dôenseignement et le budget dôexploitation par Centre 
dôanimation p®dagogique est pass® de 500 000 FCFA en 1998 ¨ plus de 10 000 000 FCFA 
en 2004. Les efforts de décentralisation du Mali, qui sont fortement soutenus par les 
bailleurs de fonds, ont augment® le nombre dôinitiatives locales ainsi que lôefficacit® de 
lôallocation des ressources. Les municipalit®s ont investi 12 milliards FCFA pour la 
construction de salles de classe et ont engagé plus de 2 000 enseignants entre 2001 et 
2003. Cependant, les Centres dôanimation p®dagogique et les Acad®mies dôenseignement 
nôont toujours pas la capacit® dôinfluencer lôorganisation des classes, les transferts 
dôenseignants ou l'inscription des ®l¯ves. Malgr® leur personnel, leur équipement et leur 
formation, elles sont toujours faiblement impliquées dans le soutien pédagogique. (World 
Bank 2007b p13) 

4.8 Enfin, le minist¯re de lô£ducation ®tait r®cemment (2006) divis® en deux ministères 
différents : Le MEBA-LN (éducation de base, alphabétisme et langues locales) et le 
MESSRS (enseignement secondaire, enseignement supérieur et recherche). La formation 
technique et professionnelle rel¯ve du minist¯re de lôemploi et de lô®ducation professionnelle 
(relevait anciennement du ministère du Travail). (Mokoro and ODI 2009a) 

Graphique 4.1   Organisation institutionnelle du secteur de l'éducation 
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Plans dô®ducation 

4.9 Suite ¨ lôind®pendance, des r®formes en mati¯re dô®ducation ont ®t® lanc®es pour 
atteindre lôobjectif de scolarisation universelle mais lôimportante et la priorit® accord®es ¨ 
lô®ducation en tant qu'outil de d®veloppement ont seulement r®ellement été mises en relief 
avec la constitution de 1992, qui stipule (article 18) que « tout citoyen a droit ¨ lôinstruction.  
Lôenseignement public est obligatoire, gratuit et laµc ».9 

                                                
8
 Voir Encadré 6.2 pour obtenir des renseignements sur le recrutement des enseignants contractuels. 

9
 Tout citoyen a droit ¨ lôinstruction. Lôenseignement public est obligatoire, gratuit et laïc. 
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4.10 Cet article a marqu® un moment d®cisif dans lô®ducation au Mali : Une décision a été 
prise dôabandonner l'approche mixte de lô®ducation syst®matique s®lective de certains 
enfants et des approches informelles moins coûteuses pour la majorité des enfants et de 
poursuivre avec lôexpansion du syst¯me formel.10 (World Bank, 2007b p9). En 1992, la 

République du Mali a révisé les lois relatives à l'éducation afin de permettre aux acteurs non 
publics, y compris les associations de parents, les organisations non gouvernementales 
(ONG) et les entrepreneurs priv®s, dôouvrir des ®coles. Les droits scolaires des écoles 
rurales ont soi-disant ®t® abolis au d®but des ann®es 1990 mais il nôest pas certain que la 
réalité soit toujours ainsi. En plus des droits scolaires, les parents contribuent aux coûts 
relatifs à la construction d'écoles, aux salaires des enseignants et aux programmes dôaide 
alimentaire dans les écoles. (World Bank 2007b, p24) 

4.11 En 1999, la nouvelle politique du gouvernement sur lô®ducation et la formation a ®t® 
définie dans la Loi dôorientation sur lô®ducation (décembre 1999). Cette loi a mené à 

lô®laboration du Programme D®cennal de D®veloppement de lô£ducation (PRODEC) de 
1998 à 2008 (GOM 2000), qui a adopté la devise suivante : « un village, une école ou un 
Centre dô£ducation pour le d®veloppement è. Le PRODEC couvre tout le syst¯me 
dô®ducation : Lô®ducation de base, lô®ducation pr®scolaire, lô®ducation sp®cialis®e, la 
formation des enseignants, lô®ducation informelle, l'enseignement secondaire, 
lôenseignement secondaire g®n®ral, technique et professionnel, lôenseignement sup®rieur 
ainsi que la recherche scientifique et technologique. Le PRODEC a identifié onze axes 
prioritaires permettant dôatteindre la scolarisation universelle en 2015. Ces axes sont 
pr®sent®s dans lôEncadré 4.1 ci-dessous. Ces onze axes prioritaires ont été élaborés selon 
des plans de mise en îuvre op®rationnelle (PISE ou Programme dôinvestissement sectoriel 
de lô®ducation) de trois phases : PISE I (2001-2005) et PISE II (dôabord de 2006 ¨ 2008, 
prolongé jusqu'à 2009) qui ont été accompagnés de plans financiers sur plusieurs années, 
sous la forme de Cadres de dépenses à moyen terme (CDMT). Les préparations pour le 
PISE II (initialement prévu de 2008 à 2010) sont en cours mais commenceront sûrement un 
an en retard. Il est important de noter que dès le début, le PISE excluait les principales 
charges r®currentes li®es aux services dô®ducation telles que le salaire des enseignants, les 
factures de services publics ainsi que les co¾ts dôexploitation des ®coles et de 
lôadministration g®n®rale. Le PISE sôest plut¹t concentr® sur des investissements dans le 
secteur et sur certains co¾ts dôexploitation incluant les co¾ts dôexploitation et dôentretien liés 
aux investissements, au matériel d'enseignement et à la formation continue des 
enseignants. Cependant, les CDMT sectoriels et leur dialogue connexe couvrent le secteur 
dans son ensemble.  

                                                
10

 Pour les enfants nomades (estim®s ¨ 10 % de la population), lôabolition des ®coles itin®rantes et les 
difficult®s administratives associ®es aux transferts dô®coles r®duisent grandement leur taux de 
fréquentation. Les enfants nomades peuvent fr®quenter lô®cole pendant les mois les plus stables de 
leur famille (habituellement au d®but de lôann®e scolaire, avant la s®cheresse) et quitter lô®cole 
lorsque leur famille se déplace. (World Bank 2007b). 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

12 Février 2010 
 

Encadré 4.1 Axes prioritaires et orientations stratégiques du PRODEC 

 
Source : GOM 2000 

4.12 Lô®l®ment le plus important du PISE I ®tait dô®tablir une nouvelle structure 
institutionnelle permettant de g®rer lô®ducation de mani¯re d®centralis®e11 et dôam®liorer 
lôacc¯s ¨ lô®ducation. Pour y arriver, la structure devait être composée des éléments 
suivants : le d®veloppement dôune structure institutionnelle pour la d®centralisation; la tenue 
dôun forum national sur la gestion d®centralis®e des ®coles; la mise en place de comités de 
gestion scolaire; lô®laboration dôun guide pour la pr®paration des plans de d®veloppement de 
lô®ducation; la pr®paration des modules de formation pour les CGS et les Associations de 
parents; la d®finition dôune liste de responsabilit®s précises pour les sept secteurs qui 
relèvent des autorités locales; la formation des CGS et des Associations de parents en 
gestion d®centralis®e des ®coles; la pr®paration et la signature dôune entente entre le 
ministre de lô£ducation et lôAgence nationale dôinvestissement des collectivit®s territoriales 
(ANICT)12 qui réglementerait leurs relations et celles avec les communautés locales en ce 
qui a trait aux investissements li®s ¨ la construction dô®coles. Des efforts importants ont 
également été faits pour am®liorer lôacc¯s ¨ lô®ducation primaire : 2 812 nouvelles salles de 
classe, 4 centres de formation pour enseignants et 9 centres pédagogiques ont été 
construits. Cependant, les progrès ont été beaucoup plus lents que ce qui était prévu : 
seulement près de la moitié du nombre de classes prévues ont été construites et le 
rendement annuel des enseignants formés était encore plus décevant.  

4.13 Le PISE II portrait avant tout sur (i) la mise en oeuvre dôune approche plus 
décentralisée en ce qui a trait à la construction de salles de classe et au recrutement 

                                                
11

 Lô®ducation est lôun des sept secteurs d®centralis®s. Les compétences du gouvernement local 
incluent : (i) lôadministration g®n®rale (ii) lô®ducation publique (iii) la sant® publique (iv) lôalimentation 
en eau potable et lôassainissement (v) lôinfrastructure routière locale (vi) les marchés et sports et (vii) 
les arts et la culture. 
12

 LôANICT (Agence nationale dôinvestissement des collectivit®s territoriales) est responsable de la 
gestion financière de la construction de salles de classe pour les autorités locales. Voir la section 
portant sur lôIMOA et le financement de lô®ducation (¶6.17) pour obtenir plus de renseignements 

Les onze axes prioritaires du PRODEC sont :  
1. Une éducation de base de qualité pour tous 
2. Un enseignement professionnel adapté aux besoins de l'économie 
3. Un enseignement secondaire général et technique rénové et performant 
4. Un enseignement supérieur de qualité adapté aux besoins prioritaires et aux coûts 

maîtrisés 
5. Une utilisation des langues maternelles parallèlement à celle du français 
6. Une politique du livre et du matériel didactique et opérationnel  
7. Une politique soutenue de formation des enseignants 
8. Un partenariat v®ritable autour de lô®cole  
9. Une restructuration et un ajustement institutionnel nécessaires à la refondation du 

système éducatif 
10. Une politique de communication centrée sur le dialogue et la concertation entre tous les 

partenaires 
11. Une politique de financement soutenue, r®®quilibr®e, rationnelle et sôinscrivant dans la 

décentralisation. 
Parmi les orientations stratégiques du PRODEC, on compte : 

- Plus dôefforts pour offrir une ®ducation pr®scolaire 
- La restructuration de lôenseignement primaire et du premier cycle de lôenseignement 
secondaire en un seul bloc de 9 ans dô®ducation de base (ç éducation fondamentale ») 

- Lôam®lioration des relations entre le secteur priv® et lôenseignement technique et 
professionnel 

- Le d®veloppement dôune formation ¨ court terme en enseignement sup®rieur  
- La privatisation progressive de la conception et de la distribution des manuels scolaires 
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dôenseignants, ce qui permettait la d®centralisation efficace ¨ lô®chelle municipale et 
r®gionale gr©ce ¨ une gestion d®centralis®e de lô®ducation au moyen de virements 
budgétaires permettant aux communautés de prendre en charge leurs responsabilités en 
mati¯re dô®ducation; (ii) la promotion de lô®quit® et la stimulation de la demande en finan­ant 
la formation et le salaire des enseignants par le biais dôinitiatives scolaires fond®es sur les 
communaut®s; (iii) lôaugmentation du recrutement dôenseignants qualifi®s en am®liorant la 
qualit® et lôefficacit® de la formation pr®alable dans les Instituts de Formation des Ma´tres 
(IFM) et en formant près de 2 500 enseignants à chaque année par le biais des IFM et du 
programme de formation accélérée (Stratégie Alternative de Recrutement du Personnel 
Enseignant ou SARPE)13 et (iv) lôam®lioration de la qualit® de lô®ducation gr©ce ¨ la 

fourniture de manuels scolaires gratuits et au soutien direct aux ®coles pour lôachat de 
matériel dôenseignement, ¨ la formation en milieu de travail des enseignants et ¨ une 
strat®gie de lecture compl¯te faisant partie du nouveau programme dô®tude. Les réalisations 
ont toutefois été plus lentes que prévu. Un soutien direct est offert aux écoles grâce au 
syst¯me ADARS (Appui Direct ¨ lôAm®lioration des Rendements Scolaires), par le biais dôun 
transfert financier au Comité de gestion scolaire (CGS) de chaque école primaire par 
lôadministration locale. Lôobjectif de cette politique est de mettre fin ¨ lôexigence selon 
laquelle les parents doivent contribuer aux CGS, mettant ainsi en îuvre la politique 
dô®ducation sans frais. 

4.14 On dit que le processus de construction dô®coles est lent depuis 2006 en raison du 
long processus de mise en oeuvre du nouveau système de construction de salles de classe 
au moyen de fonds canalis®s par le biais de lôANICT et g®r®s par celle-ci. En termes de 
formation des enseignants, on sôattendait ¨ ce que 2 500 nouveaux professeurs puissent 
être formés par année mais seulement 1 525 se sont qualifiés en 2007, parmi lesquels on 
estime que 10 % finiront par occuper un autre emploi que celui dôenseignant. En termes de 
formation en milieu de travail, seulement un peu plus de 14 000 enseignants devaient avoir 
été formés par the les Acad®mies dôenseignement et les Centres dôanimation p®dagogique 
en 2007 mais seulement 2 050 enseignants ont reçu une formation. La seconde priorité en 
mati¯re dô®ducation de base ®tait lô®laboration de programmes dô®tude nôayant pas 
enregistré de progrès en 2007 (Mokoro and ODI 2009a). Une évaluation à mi-parcours du 
PISE II a été réalisée en 2009. 

Financement de lô®ducation 

4.15 Lôexistence du PRODEC et de ses deux plans de mise en oeuvre du PISE a facilit® 
lôadoption dôune approche programmatique dans le secteur (à partir de 2001) comprenant 
une participation et une coordination étroites des bailleurs de fonds en matière de 
planification, de suivi et de financement des plans. Quatorze bailleurs de fonds bilatéraux et 
multilatéraux ont soutenu le PRODEC. Les plans PISE ont offert un cadre cohérent et  
complet qui a été perfectionné par les bailleurs de fonds qui soutiennent le secteur; des 
plans de financement ont été planifiés en tenant compte des engagements possibles des 
bailleurs de fonds envers le secteur et les activités pourraient donc être développées en 
conséquence. Le processus dôharmonisation a davantage ®t® acc®l®r® en 2006 lorsque 
quatre bailleurs de fonds sont pass®s de lôappui budg®taire sectoriel au PISE II (voir ci-
dessous). 

4.16 La prochaine ®tude sur lôappui budg®taire sectoriel en pratique dans le secteur de 
lô®ducation au Mali (Mokoro and ODI 2009a) proposera une mise à jour complète sur les 
instruments de budgétisation qui sont utilis®s actuellement dans le secteur de lô®ducation au 

                                                
13

 La SARPE est un programme de formation alternative temporaire qui devait initialement seulement 

durer pendant le PISE I, et qui a été prolongé à PISE II, sa durée ayant été prolongée de 3 à 6 mois 
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Mali et soulignera leur manque dôalignement, encore plus menac® par le processus de 
décentralisation. (Mokoro and ODI 2009a p10) 

Encadré 4.2 Planification et budgétisation dans le secteur de 
lô®ducation 

Trois principaux instruments sont utilisés dans le processus de formulation du budget ï les DMT, les 

plans de travail annuels et le budget annuel. La situation du programme dôaide financi¯re dans le 

secteur de lô®ducation est complexe et les liens qui existent entre les trois documents et le PISE sont 

faibles : 

 Les CDMT sectoriels élaborés pour 2001 à 2005 et mis à jour pour 2006 à 2008 proposent un 

cadre g®n®ral de financement du secteur de lô®ducation. Ce cadre comprend les dépenses 

publiques totales (y compris les engagements des bailleurs de fonds), jugées requises pour la 

mise en îuvre dôune politique dô®ducation ¨ tous les niveaux dôenseignement et par tous les 

niveaux dôex®cution. Les CDMT reflètent les priorités établies dans le PISE mais ne 

constituent pas une traduction directe de celui-ci : ils sont présentés sous la forme de 6 

programmes, comparativement aux 4 composantes du PISE, les liens existant entre les 

composantes et les programmes n'ayant toujours pas été identifiés.  

 Les plans de travail annuels sont lôactivit® d®taill®e fond®e sur les plans op®rationnels  de 

différentes institutions sectorielles. Chaque plan de réalisation des activités des organismes 

dôex®cution est une traduction annuelle des activités requises pour la mise en oeuvre du PISE; 

son co¾t est donc lôeffort dôinvestissement requis pour la mise en îuvre de la strat®gie 

sectorielle dô®ducation, y compris lôinvestissement et les co¾ts op®rationnels importants li®s ¨ 

ces investissements, et elle nôinclut pas les charges r®currentes telles que le salaire du 

personnel ou les coûts opérationnels réguliers. Bien que le coût du plan de réalisation des 

activités devrait logiquement faire partie du plafond monétaire des CDMT pour les coûts 

dôinvestissement, dans la pratique (voir 2007) ce nôest pas souvent le cas puisque le plan de 

r®alisation des activit®s est le r®sultat dôune agr®gation de plan de r®alisation des activit®s de 

différents niveaux qui ont été élaborés à un moment où les plafonds monétaires annuels ne 

sont pas nécessairement déjà disponibles ou sont passés aux niveaux inférieurs. Le plan de 

réalisation des activités, comme les CDMT, inclut des éléments pour lesquels le financement 

des bailleurs de fonds a ®t® identifi® mais nôest pas garanti. Pour la première fois, le plan de 

réalisation des activités de 2008 a tenté de préciser le lien entre les CDMT, le budget et le 

plan de réalisation des activités. 

 En dernier lieu, le budget annuel (soumis au ministère des Finances et au parlement), est la 

base l®gale de la mise en îuvre du budget. Le budget annuel nôentretient aucune relation 

claire avec les CDMT ou le plan de réalisation des activités. Il inclut le budget récurrent 

(salaires et coûts opérationnels réguliers) et une seule partie du plan de réalisation des 

activit®s puisquôil inclut seulement le financement dôinvestissement ayant ®t® identifi® et 

garanti (investissement financé par les ressources nationales et par le financement des 

bailleurs de fonds actuels).  

Des écarts entre les données financières existant entre les CDMT, le plan de réalisation des activités 

et le budget apparaissent donc : les données de 2008 ont en effet montré que le budget ayant été 

voté était de 186 milliards FCFA, le plan de réalisation des activités de 94,4 milliards, sô®levant ¨ un 

montant (apr¯s lôaddition du budget r®cent) de 221 milliards FCFA et les CDMT (en date du mois de 

septembre 2007) de 211 milliards FCFA. 

Lôadoption de la d®centralisation en 2006 sôest refl®t®e dans la formulation et lôex®cution du budget. 

La GFP du secteur de l'éducation passe graduellement d'un système hautement centralisé à un 

système plus déconcentré et décentralisé. La planification dôactivit®s et la programmation budg®taire  

ont été déconcentrées en 2006, lorsque le processus a ®t® transform®, passant dôune approche de 

haut en bas ¨ une approche de bas en haut (óascendanteô). Les plans de réalisation des activités 

sont préparés et ensuite graduellement regroupés par les communautés, les 70 CAP de district, 15 

AE régionales et 6 Directions centrales sont finalement évalués et regroupés par la Cellule de 

planification et de statistique du ministère dans un document; les coûts liés au plan de réalisation des 
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activités incluent seulement le financement des activités du PISE (et excluent les salaires et les 

co¾ts dôexploitation normaux). Le budget est établi par le directeur administratif et financier sur la 

base de : (i) report du salaire du personnel et des co¾ts dôexploitation actuels ¨ un exercice ult®rieur, 

(ii) détermination des co¾ts li®s au fait dôembaucher de nouveaux employ®s et (iii) co¾t du plan de 

réalisation des activités.  

Lôex®cution du budget a ®t® d®volue par le minist¯re des Finances (MdF ï principal   agent 

dôautorisation) aux ministres techniques (deuxi¯me agent dôautorisation) qui ont nomm® leur 

directeur administratif et financier comme agent d'autorisation délégué secondaire. Depuis la 

d®concentration de 2007, une part du budget allou® ¨ lô®ducation (op®rationnel) rel¯ve directement 

du budget régional duquel le gouverneur r®gional est le deuxi¯me agent dôautorisation d®l®guant des 

pouvoirs au directeur du budget régional alors que la trésorerie régionale joue le rôle de contrôleur 

financier de lôex®cution du budget. Les activités du personnel administratif et professionnel en 

mati¯re dô®ducation sur le terrain d®pendent donc du financement r®gional ®tant disponible. Ce 

changement comparativement aux mécanismes de financement centralisés précédents par 

lôinterm®diaire du MdE a parfois (selon des preuves anecdotiques) entraîné des blocages étant 

donn® que des fonds nô®taient pas disponibles malgr® lôautorisation de d®penser ayant ®t® re­ue, 

créant ainsi un retard parmi les activités. Il est vrai que les activités éducatives doivent maintenant 

compétitionner pour obtenir des fonds parmi lôensemble des fonds r®gionaux et ¨ une p®riode de 

financement pour lô®ducation comportant des flux de tr®sorerie limit®s, elles peuvent °tre p®nalis®es 

si dôautres priorit®s en mati¯re de financement se pr®sentent; cependant, dans lôensemble, le 

financement budgétaire alloué au Mali grâce à des ressources nationales est considéré fiable et de 

telles occurrences seraient donc limitées. La fiabilité du financement des bailleurs de fonds, au 

moins dans le secteur de lô®ducation, semble avoir diminué de manière importante en 2007. Depuis 

2007, la part du budget pour lô®ducation allou® ¨ la construction dô®coles primaires rel¯ve 

directement des budgets des communautés locales qui sont exécutés par les présidents des 

conseils de district par lôinterm®diaire de lôANICT et lôinformation sur le flux des fonds, leur 

®ch®ancier et leur utilisation semblent °tre moins disponibles que lorsquôelle ®tait enti¯rement 

centralisée au niveau des sièges du ministère de l'Éducation.   

Source : Mokoro and ODI 2009a 

4.17 Entre 2000 et 2006, dôimportantes augmentations des d®penses et un changement 
constant dans la part de d®penses courantes en mati¯re dô®ducation primaire se sont 
produits, permettant un recrutement accru dôenseignants et des augmentations de 
financement opérationnel. Le budget de lô®ducation du Mali a quadrupl® entre 1995 et 2005; 
sa part est passée de 16 % des dépenses publiques totales en 2000 à 22,7 % en 2006 et le 
PIB, qui ®tait dôun peu plus de 3 % en 2000, est passé à 5,3 % en 2006. Cependant, les 
d®penses en mati¯re dô®ducation ont grandement diminu® en 2007 en raison d'un 
financement grandement insuffisant de projets par les bailleurs de fonds (seulement 10 % 
du financement de projets des bailleurs de fonds sôest mat®rialis®), atteignant ¨ peine la 
moitié des niveaux planifiés par les CDMT. Ainsi, les d®penses dôinvestissement ont ®t® 
particuli¯rement touch®es en 2008. La situation ne sôest pas r®tablie en 2008, tandis quôon 
prévoyait que les niveaux de financement externe demeurent faibles. (Mokoro and ODI 
2009a) Le Tableau 4.1 pr®sente un aper­u de lô®volution des d®penses en mati¯re 
dô®ducation depuis 1995. 
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Tableau 4.1 Évolution du budget de lô®ducation au fil du temps 

 
Education sector expenditure 1995 2000 2004 2005 2006 2007 

plan'd

2007 

real'd 

(1)

2008 

plan'd 

(2)

1995 2000 2004 2005 2006 2007 

real'd

2008 

plan'd 

(3)

Recurrent expenditure 22 602 49 241 82 622 89 199110 187119 924116 765 138 962 n.a. 79% 64% 61% 64% 71% 75%

Pre-school 125 438 585 713 1 000 1% 1% 1% 1% 1% 1%

Basic 1st cycle (6-12 yrs) 6 184 16 403 28 937 30 507 42 128 27% 33% 35% 34% 38% 39%

Basic 2nd cycle (12-16yrs) 4 564 9 625 14 673 13 737 15 927 20% 20% 18% 15% 14% 13%

Normal education 564 1 889 3 120 5 619 6 336 2% 4% 4% 6% 6% 5%

Non formal education 201 321 559 892 1 114 1% 1% 1% 1% 1% 3%

General secondary education 3 510 8 310 13 579 13 558 14 389 16% 17% 16% 15% 13% 11%

Technical and vocational education 2 234 4 507 7 679 10 258 13 582 10% 9% 9% 12% 12% 14%

Higher education 5 220 7 748 13 490 13 915 15 711 23% 16% 16% 16% 14% 14%

investment expenditure n.a. 13 285 46 874 56 435 60 664 99 691 48 109 47 008 n.a. 21% 36% 39% 36% 29% 25%

National budget (incl ANICT and LA) 2 768 4 685 8 759 9 071 27 820 12 300 5 832 21% 10% 16% 15% 26% 12%

SBS 19 944 21 600 30 092 28 713 33% 63% 61%

Other External financing 10 517 42 189 47 676 31 649 50 271 5 717 12 463 79% 90% 84% 52% 12% 27%

Total n.a. 62 526129 496145 634170 851219 615164 874 185 970

Note (1): Recurrent expenditure is actuals and investment expenditure is available (of wcich FCFA 47,545 was executed).

in millions of FCFA in % of total

Note (2): Data for 2008 were provided to donors upon request. They include FCFA 5,4 billion education expenditure undertaken 

by other ministries (Justice, agriculture, Employment, etc.).

Note (3): The breakdown applies to an amount of FCFA 135,575,701 which does not include some expenditure undertaken by 

other ministries; hence the amounts are not reported in the 2008 column of amounts.  
Source : Mokoro and ODI 2009a p12 

4.18 Le Mali se distingue des autres pays de la région en raison de sa structure 
particuli¯re de d®penses courantes par niveau dôenseignement : (i) la part de dépenses 
courantes dans lôenseignement primaire (39 % est rest® inchang® en 2008) est faible 
comparativement à celle des autres pays, qui enregistrent une moyenne de 49,3 %; (ii) la 
part de d®penses courantes dans lôenseignement secondaire (deuxième cycle de 
lôenseignement primaire, enseignement secondaire g®n®ral et enseignement technique), qui 
était estimée à 38 % en 2008, est élevée comparativement à celle des autres pays (la valeur 
moyenne des 10 pays est de 31,3 %); et (iii) conformément aux prédictions du PISE I, il y a 
eu une r®duction relative de la part des d®penses courantes dans lôenseignement sup®rieur 
comparativement ¨ lôensemble des d®penses pour lô®ducation ï qui est passée de 23 % en 
1995 à 14 % en 2008.  

4.19 Au cours des dix derni¯res ann®es, les allocations budg®taires pour lô®ducation sont 
pass®es ¨ lôenseignement primaire : les d®penses courantes en mati¯re dôenseignement 
primaire sont pass®es de 27,4 % des d®penses publiques courantes en mati¯re dô®ducation 
en 1995 à 33,3 % en 2000, 38,2 % en 2006 et 39,2 % in 2008 (comparativement au point de 
référence de 50 % indiqué dans le Cadre indicatif et à une moyenne de 49,3 % dans les 
pays francophones dôAfrique subsaharienne en 2004).  

4.20 En ce qui concerne lôallocation de d®penses courantes par catégorie, 58,7 % du 
budget courant ®tait allou® aux salaires, 29 % aux co¾ts dôexploitation et 12,3 % aux 
bourses et aux transferts en 2006. (World Bank 2007a) 

4.21 Le coût unitaire dans le premier et le deuxi¯me cycle dô®ducation de base au Mali est 
très semblable à la moyenne qui a été notée dans les autres pays mais il y a des différences 
importantes aux autres niveaux : (i) la moyenne des dépenses par élève dans 
lôenseignement sup®rieur est relativement plus basse (16 %) comparativement à la moyenne  
des pays francophones et (ii) ¨ lôoppos®, la moyenne des d®penses par ®l¯ve est beaucoup 
plus ®lev®e (95 %) dans lôenseignement secondaire g®n®ral (deuxi¯me cycle de 
l'enseignement secondaire d'un point de vue international) et dans lôenseignement technique 
et professionnel (76 %). Les dépenses par élève du primaire ont été multipliées par 2,2 entre 
1995 et 2004. (GOM, Pôle de Dakar and World Bank 2006) 

4.22 La moitié des d®penses pour lô®ducation en 2006 ont ®t® entreprises au niveau 
central, lôautre moiti® lôa ®t® au niveau r®gional; les charges r®currentes ont ®t® divis®es 
entre les deux niveaux mais la majorit® (65 %) des co¾ts dôinvestissement financ®s par le 
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budget national était issue du niveau régional alors que 80 % des investissements financés 
par les bailleurs de fonds ont été exécutés au niveau central. La distribution des bailleurs de 
fonds a grandement changé en 2007 avec l'arrivée de la chaîne de transfert du budget, 
soutenue par les fonds de lôappui budg®taire sectoriel. On avait prévu que la part des 
investissements alloués aux régions serait de 47 % en 2008.  

4.23 En ce qui concerne lôefficacit® des d®penses pour lô®ducation, le rapport dô®tat du 
pays de 2006 (GOM, Pôle de Dakar and World Bank 2006) pr®cise quôil nôy a pratiquement 
aucune relation entre les d®penses pour lô®ducation par ®cole et les r®sultats en mati¯re 
dôapprentissage dans cette ®cole, quôils soient évalués selon les notes obtenues aux 
examens ou selon des tests standardisés tels que ceux ayant été effectués par le 
Programme dôanalyse des syst¯mes ®ducatifs (PASEC). De plus, en raison de la faible 
densité moyenne de la population du Mali, de nombreuses écoles comptent un petit nombre 
dô®l¯ves, ce qui entra´ne des co¾ts unitaires ®lev®s (en 2003, 40 % des ®coles primaires 
comptaient moins de 100 élèves). 

4.24 En dernier lieu, une analyse effectu®e ¨ lôaide de lô®valuation de la pauvret® du Mali 
en 2001 démontre que la part des d®penses pour lô®ducation pay®e par les familles est tr¯s 
élevée pour les premiers niveaux d'enseignement et très faible pour les niveaux 
dôenseignement sup®rieurs ï passant de 46 % dans lôenseignement pr®scolaire ¨ 17 % dans 
lôenseignement primaire, 4 % dans lôenseignement secondaire ¨ moins de 3 % dans 
lôenseignement sup®rieur.  

Financement externe 

4.25 Le Mali est devenu éligible au PPTE en 1999 et a commencé à recevoir des 
ressources en fonction de son DSRP provisoire à partir de 2000. Les fonds des PPTE 
totalisaient environ 75 milliards FCFA en 2002-2004. 45 % de ce montant a été alloué à 
lô®ducation et ¨ lôalphab®tisme des adultes. (World Bank 2007b pxi) 

4.26 Le Graphique 4.2  illustre lô®volution des engagements dôaide au d®veloppement du 
secteur de lô®ducation au Mali en fonction des donn®es de lôOCDE-CAD et à l'aide des 
m®thodes de calcul du Rapport de suivi mondial r®dig® par lôOrganisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)14. Les engagements dôaide en mati¯re 
dô®ducation et d'®ducation de base ont augment® de mani¯re irr®guli¯re entre 1999 et 2006, 
connaissant leur plus grande augmentation en 2006 principalement en raison des 
contributions de la part de bailleurs de fonds bilatéraux. En ce qui concerne le ratio aide 
multilatérale/aide bilatérale, il a diminué de manière irrégulière. La part dôaide ¨ lô®ducation 
de base dans lôaide totale pour lô®ducation a augment® de manière importante mais 
irrégulière, passant de 45 % à 83 % au cours de la période. Le plus important bailleur de 
fonds en termes dôaide ¨ lô®ducation en 2006 ®tait le Canada, suivi des Pays-Bas, leur part 
étant respectivement de 43 % et de 29 %. Leur présence a dôailleurs ®t® tr¯s importante au 
fil des années. Entre 1999 et 2006, la France a été le plus important bailleur de fonds, suivie 
de près par le Canada. Les Pays-Bas, lôAID et lôUE faisaient ®galement partie des cinq 
principaux bailleurs de fonds au cours de cette période. 

                                                
14

 LôAPD totale destin®e ¨ lô®ducation inclut 20 % des ententes dôappui budg®taire g®n®ral et lôAPD 
destinée ¨ lô®ducation de base inclut 10 % des ententes d'appui budg®taire g®n®rale, en plus de lôaide 
directe ¨ lô®ducation. 
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Graphique 4.2   Aide totale consacr®e ¨ lô®ducation et aide consacr®e ¨ 
lô®ducation de base (niveaux dôengagement), 1999-2006 (millions de USD 

constants de 2006) 

 

Source : donn®es de lôOCDE-CAD 

4.27 Même si les graphiques ne sont pas comparables, le Graphique 4.3  présente une 
situation plus actualis®e des niveaux dôaide externe au Mali tir®s dôune r®cente ®tude sur 
lôappui budg®taire sectoriel dans la pratique (Mokoro and ODI 2009a). Il illustre en particulier 
lôaugmentation de la part de financement de lôappui budg®taire sectoriel au secteur depuis 
2006 et le manque de pr®visibilit® de lôappui aux projets en 2007 (seulement 10 % des 
engagements se sont matérialisés). 

Graphique 4.3   Aide à l'éducation par modalité d'aide (milliards de FCFA) 

 
Source : ODI, Mokoro, 2009 

4.28 En termes dôaide ¨ lô®ducation de base, le Canada est rest® le principal bailleur de 
fonds entre 1999 et 2006, suivi une fois de plus par les Pays-Bas, versant respectivement 
des contributions de 24 % et de 21 %. La France a aussi versé des contributions de manière 
constante au fil des années, ayant une part de 18 %. Les États-Unis et lôAID ont offert des 
niveaux de contribution similaires, sôajoutant aux cinq bailleurs de fonds restants. 
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Graphique 4.4   Aide financière des bailleurs de fonds à l'éducation de 
base, moyenne de 1999 à 2006  

 
Source : données de l'OCDE-CAD 

Dialogue et modalit®s dôaide dans le secteur de l'®ducation15 

4.29 Dans le secteur de lô®ducation du Mali, une approche sectorielle a été adoptée et a 
été entérinée en 2001 avec la mise en oeuvre du PISE I : depuis ce moment, 15 bailleurs de 
fonds coordonnent leurs efforts de soutien à cette approche.       

4.30 Un cadre de consultation (cadre de partenariat) a été élaboré avec le PISE I (2001), 
impliquant des réunions mensuelles entre le MdE et les partenaires de développement pour 
discuter des progr¯s accomplis. Le groupe est pr®sid® par le minist¯re de lô£ducation et les 
bailleurs de fonds sont affectés au poste de président pour des mandats renouvelables de 6 
mois. De plus, des groupes thématiques ont été formés en fonction des besoins (pour le 
PISE I, il y en avait quatre dont trois pour chaque niveau d'éducation : de base, secondaire 
et supérieur et un pour la déconcentration/décentralisation de lô®ducation) et ces groupes, 
co-présidés par le directeur concerné et un partenaire de développement, se réunissaient à 
chaque mois. Ces rencontres servent principalement à prendre des décisions sur des 
questions opérationnelles et gestionnaires et sont moins fréquentes dans la pratique, ayant 
parfois lieu de façon ponctuelle. Par ailleurs, les examens biannuels de suivi sectoriel sont 
organisés en utilisant la même documentation et des indicateurs de performance communs.  
Des rapports trimestriels de suivi financier sont offerts à tous les bailleurs de fonds par le 
gouvernement au cours de la mise en îuvre.   

4.31 Afin de favoriser lôharmonisation, une premi¯re ®tape a ®t® entreprise avec la 
création du PISE I, par lequel certains bailleurs de fonds acheminent leur aide au moyen 
d'un compte spécial dans lequel le ministère a appliqué des procédures de mise en oeuvre 
sur mesure (similaire ¨ une unit® de mise en îuvre de projets communs). Des proc®dures 
spéciales ont été présentées de façon détaillée dans trois manuels traitant de (i) mesures 
institutionnelles et procédures de gestion du personnel, (ii) approvisionnement public, 
proc®dures de gestion de lôactif et du personnel et (iii) proc®dures financi¯res, comptables et 
de vérification interne. Ces fonds ne sont pas soumis aux procédures budgétaires normales 
et sont donc pas assujettis aux activités qui peuvent être suivies et contrôlées par le 
ministère des Finances qui utilise son système régulier.   
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 Source de cette section : Mokoro and ODI 2009a 
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4.32 En plus des fonds acheminés par ce système parallèle spécial, des projets 
traditionnels mis en oeuvre par les partenaires de d®veloppement (au moyen dôunit®s de 
gestion de projet ou non) coexistent également dans le secteur : ceux-ci ne sont pas 
reproduits par les minist¯res de lô®ducation.     

4.33 Au cours de la derni¯re p®riode de mise en îuvre du PISE I, les Pays-Bas se sont 
éloignés du mécanisme de financement du PISE et ont essayé le financement direct de 
lignes de budget ayant été choisies (appui budgétaire sectoriel affecté à une fin particulière 
et identifiable). Ces fonds ont ®t® achemin®s par le biais dôun Compte d'Affectation Spéciale du 

Trésor (CAST). Un syst¯me dôaffectation de cr®dits a ®t® utilis® lorsque les unit®s de 
dépense ont réclamé les fonds déjà dépensés de ce compte pour des articles précis ayant 
déjà été acceptés, en utilisant des procédures budgétaires normales.   

4.34 Bien que la majorit® des bailleurs de fonds actifs dans le secteur de lô®ducation 
travaillaient dans un contexte bilat®ral, une coop®ration plus ®troite sôest d®velopp®e entre la 
Banque mondiale et la Belgique (cofinancement) et entre la Norvège, la Suède et les Pays-
Bas (la Norvège ayant un accord de partenariat silencieux avec les Pays-Bas).      

4.35 Avec lôadoption de la seconde phase du programme ®ducatif (PISE II) et suite à la 
table ronde qui sôest tenue ¨ Gen¯ve en 2004, un groupe de six bailleurs de fonds (Pays-
Bas, Suède, Norvège, France, Canada et Belgique)16 a adopté une forme d'appui budgétaire 

sectoriel et deux d'entre eux (la France et le Canada) offrent toujours un soutien au projet en 
parall¯le. Il est important de noter que l'appui budg®taire sectoriel nô®tait donc pas tant le 
r®sultat dôune progression naturelle des modalit®s d'exploitation dans le secteur qu'une 
initiative dirigée par l'extérieur dans le contexte plus global de lôadoption de lôappui 
budgétaire qui a été décidé au cours de la table ronde qui a eu lieu à Genève en 2004, qui a 
trouvé une place naturelle dans les deux secteurs ayant beaucoup progressé dans la 
coordination des bailleurs de fonds et l'alignement sur la politique et la stratégie nationales, 
la santé et l'éducation.  

4.36 Un accord tr¯s important en mati¯re dô®ducation li® ¨ lôappui budg®taire sectoriel a 
été formulé, établissant une série de règles communes. Cet accord et les accords de 
financement individuels d®crivent lôappui budg®taire sectoriel comme un appui au 
programme d'investissement de trois ans du secteur de l'éducation (PISE II) et donc de ses 
objectifs. Les Pays-Bas ont ®t® les premiers ¨ signer lôaccord-cadre de lôappui budg®taire 
sectoriel en 2006, la Norvège et la Suède étant des partenaires silencieux.   En 2007, trois 
bailleurs de fonds ont emboîté le pas.  La France (en 2007) et le Canada (en 2008) ont offert 
de lôaide financi¯re venant de lôappui budg®taire sectoriel en plus de leur financement de 
projet. La Belgique (en 2007) est pass®e de lôappui ¨ un projet financ® par la Banque 
mondiale ¨ lôappui budg®taire sectoriel. Les partenaires de lôappui budg®taire sectoriel ont 
tous planifi® leur appui jusquô¨ 2008, ann®e planifiée de la fin du PISE II. Cependant, la fin 
du PISE II a ®t® retard®e et les bailleurs de fonds combleront  probablement lô®cart de 2009 
avec un soutien provisoire dôun an avant dôoffrir leur appui au PISE III. (Mokoro and ODI 
2009a, p17) 

4.37 Les fonds de lôappui budg®taire sectoriel sont transf®r®s ¨ la tr®sorerie au moyen de 
procédures gouvernementales et le dialogue ainsi que les conditions sont principalement 
axés sur le secteur de l'éducation. Les fonds n'ayant pas été alloués sont automatiquement 
r®affect®s pour lôann®e suivante dans une tentative d'assurer que les fonds soient 
seulement affect®s aux d®penses pour lô®ducation. Les fonds de lôappui budg®taire sectoriel 
visaient ¨ soutenir le PISE II dans lôensemble (la plupart des investissements dans le 
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 Les bailleurs de fonds de lôappui budg®taire sectoriel sont souvent au nombre de quatre car les 
Pays-Bas représentent la Suède et la Suède représente à son tour la Norvège (tous les deux sont 
des partenariats silencieux). 
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secteur de lô®ducation) et devaient donc °tre en grande partie discr®tionnaires. Dans la 
pratique, ces fonds ont toutefois été affectés à des activités précises dans le cadre du PISE 
II. Pendant ce temps, le dialogue et les conditions associ®s ¨ lôappui budg®taire sectoriel 
devaient en principe être axés sur le secteur dans son ensemble mais beaucoup de 
discussions se sont finalement concentré sur des questions opérationnelles précises. 
(Mokoro and ODI 2009a) 

4.38 On estime quôentre 2007 et 2009, l'appui budg®taire sectoriel repr®sentait deux tiers 
du financement externe qui avait été programmé. Sur quinze bailleurs de fonds offrant du 
soutien au secteur de lô®ducation, neuf continuent dôoffrir leur soutien ¨ une modalit® de 
projet propre à leur institution. Tous les bailleurs de fonds soutiennent toutefois le 
programme sectoriel dô®ducation. (FTI 2007b) 

Encadré 4.3 Appui budgétaire sectoriel 

Lô®tude ¨ venir sur lôappui budg®taire sectoriel dans la pratique (Mokoro and ODI 2009b) propose 
une d®finition claire de lôappui budg®taire sectoriel, compos® de deux ®l®ments : le mécanisme de 
financement et la concentration du dialogue et des conditions sur le secteur.   

Lôappui budg®taire sectoriel se d®finit comme un programme dôaide dans lequel :   

 Lôaide se sert du m®canisme normalement utilis® pour les d®penses financ®es par le 
gouvernement. Lôaide est vers®e au ministère des Finances du gouvernement (ou « du 
tr®sor è), dôo½ elle vient, au moyen de proc®dures gouvernementales r®guli¯res, aux 
minist¯res, d®partements ou agences responsables de lôex®cution du budget. 

 Le dialogue et les conditions associ®s ¨ lôaide devraient être principalement axés sur un seul 
secteur. 

Le premier ®l®ment (m®canisme de financement) ®tablit la limite entre lôappui budg®taire sectoriel et 
le fonds commun et les projets conventionnels. Le deuxième élément établit une distinction entre 

lôappui budgétaire sectoriel et lôappui budg®taire g®n®ral en définissant la portée du dialogue et 
des conditions associ®s ¨ lôappui budg®taire sectoriel.   

Dans ces deux param¯tres globaux, on trouve un ensemble de modalit®s dôaide. Lôaide peut °tre 
affectée à des sous-secteurs précis, à des programmes ou à des dépenses dans le budget ou elle 
peut être complètement désaffectée. Même si le suivi, le dialogue et les conditions peuvent couvrir 
tout le secteur, ils peuvent également être axés sur un sous-secteur précis ou un programme dans 
un secteur.  

Bien que le niveau dôaffectation et la concentration du dialogue et des conditions d®finissent le grand 
ensemble dôappuis budg®taires sectoriels, il est important de noter que les autres intrants  sont 
associés à l'appui budg®taire sectoriel (li® ¨ la fourniture dôassistance technique et de renforcement 
des capacités; mesures de coordination précises).  

En dernier lieu, il est important de noter que dans lôensemble des instruments dôappui budg®taire 

sectoriel, il est possible quôil y ait dôimportantes d®rogations aux syst¯mes gouvernementaux. La 

version censurée de l'appui budgétaire sectoriel complètement désaffecté, qui cadre avec la 

d®finition de lôOCDE-CAD, semble rare. Un paramètre de conception clé est le fait que le 

financement de lôappui budg®taire sectoriel des bailleurs de fonds puisse °tre retrouv® ou non par les 

systèmes gouvernementaux. Il est important de noter que la traçabilité est associée à une plus 

grande charge liée aux coûts de transaction pour le récipiendaire.   

Lôappui budg®taire sectoriel qui est actuellement offert au Mali passe par le compte de tr®sorerie 

national mais implique des d®rogations importantes ¨ lôallocation du budget national et aux 

processus dôex®cution (affectation au secteur de lô®ducation ï principalement les investissements, la 

traçabilité, le non-respect de la budgétisation annuelle, etc). 

Source : adapt® dôun rapport de synth¯se de la prochaine ®tude de l'appui budg®taire sectoriel dans 
la pratique (Mokoro and ODI 2009b) 
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Progr¯s r®alis®s vers lôatteinte de lô®ducation pour tous  

4.39 Depuis lôind®pendance, lô®volution de lô®ducation primaire au Mali sôest divis®e en 
quatre périodes principales. La première période (1960-1979) ®tait compos®e dôune 
augmentation stable des inscriptions, la seconde période (1980-1985) a été marquée par 
une baisse de la fréquentation scolaire, la troisième période (1986-1990) se caractérise par 
une reprise des inscriptions qui a mené à un hausse importante au cours de la quatrième 
période (1991-2009), coïncidant avec l'arrivée de la Troisième République. Au moment de 
lôind®pendance, lôacc¯s ¨ lô®ducation ®tait tr¯s limit® (seulement 7 % des enfants 
fr®quentaient lô®cole en 1962. Malgr® dô®normes progr¯s dans les taux de fréquentation 
scolaire, les résultats obtenus 30 ans plus tard présentaient toujours un taux de 
fréquentation très faible (32,8 % en 1992) ainsi que des disparités régionales ainsi qu'entre 
les sexes. Les années 1990 ont marqué un changement important, le nombre dôinscriptions 
dans la premi¯re ®tape de lô®ducation de base (®ducation primaire) passant de 336 000 en 
1989-1990 ¨ plus dôun million en 2000-2001, r®sultat dôimportants efforts d®ploy®s en 
quelques années. Le Graphique 4.5  montre clairement la reprise, indique les principaux 
événements politiques ayant eu lieu au cours de la période ï le début de la Troisième 
R®publique (1992), la loi sur lô®ducation de 1994, le d®but de la r®forme de dix ans sur 
lô®ducation (PRODEC, 1998) et la loi sur l'éducation de 1999. (Lange 2003) 

4.40 Au cours des derni¯res ann®es, le Mali a connu lôaugmentation la plus marqu®e dans 
lôacc¯s ¨ lô®ducation parmi les pays dôAfrique subsaharienne. En conséquence, et malgré la 
croissance considérable de la population (taux de croissance annuel moyen de 2,6 % au 
cours de la derni¯re d®cennie), lôacc¯s ¨ lô®ducation primaire du Mali a augment®, le nombre 
dô®l¯ves ®tant de 1,5 million dô®l¯ves en 2004-2005, passant dôun taux brut de scolarisation 
(TBS) de 27 % en 1990-1991 à 64,4 % en 2002, à 74 % en 2005 et à 78 % en 2008-2009. 
Le PRODEC avait pour objectif d'atteindre un TBS de 95 % en 2010. Le taux dôach¯vement 
du primaire (TAP) est passé de 25,1 % en 1996 à 43,1 % en 2005-2006 et à 53,3% en 
2007-2008. Les principales causes de cette évolution sont la lib®ralisation de lô®ducation (qui 
a entra´n® une grande augmentation dô®coles communautaires et priv®es ï voir ¶4.42 ci-
dessous) ainsi que lôaugmentation importante de la construction dô®coles et du recrutement 
dôenseignants. 

Graphique 4.5   £volution des taux de scolarisation de lôenseignement 
primaire 1960-2000 
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4.41 Bien quôelle soit importante, la continuation de la tendance actuelle du nombre 
d'inscriptions à l'école primaire sera insuffisante pour atteindre l'objectif de scolarisation 
primaire universelle (SPU) dôici 2015. On estime (Pôle de Dakar 2007) que selon la 
tendance actuelle, le taux d'achèvement du premier cycle de l'éducation de base atteindrait 
69 % en 2015.  

4.42 De plus, malgr® des progr¯s manifestes, le secteur de lô®ducation est toujours 
confronté à certains défis. Il y a toujours des disparit®s dans lô®ducation primaire. La majorité 
de lôexpansion sôexplique par la croissance dans les trois syst¯mes non-publics, qui 
repr®sentait globalement 20 % du nombre dôinscriptions en 1996 et a augment® ¨ 37 % en 
2005 : (i) scolarisation privée à but lucratif (9 %); (ii) madrassahs (11 %) et principalement 
(iii) les écoles communautaires (17 %). En raison dôun manque dôinstallations dô®coles 
publiques, 17 % des élèves fréquentent des écoles communautaires qui sont financées 
principalement par des bailleurs de fonds et par des parents pauvres des ménages ayant les 
revenus les plus faibles. La croissance des écoles communautaires a diminué récemment, 
le financement du gouvernement, dôUSAID et de la Banque mondiale ayant diminu®. Le 
nombre dôinscriptions au syst¯me madrassah est rest® relativement inchangé, 
lôaugmentation annonc®e ®tant surtout un artefact statistique puisque la plupart des  
madrassahs nôavaient pas ®t® reconnues officiellement avant 1998. (World Bank 2007d, 
p12) 

4.43 De plus, en ce qui concerne le taux dôinscription, la disparit® entre les sexes 
demeure élevée et a seulement diminué un peu entre 2001-2002 et 2007-2008. LôIndice de 
parité entre les sexes a diminué de façon modérée, passant de 0,71 à 0,83 (il était de 0,82 
en 2005-2006) pour le taux brut de scolarisation du primaire, et de 0,65 en 2005-2006 à 0,70 
en 2007-2008 pour lôach¯vement du primaire. Pour certains indicateurs, la disparité entre les 
filles et les garçons a augment® depuis 1996 (comme les taux dôach¯vement de lô®ducation 
primaire dont la disparité est passée de 13,8 points à 18,6 points entre 1996 et 2005). De 
grandes disparit®s r®gionales persistent ®galement en mati¯re de taux dôinscription dans les 
régions rurales, restant inférieurs à la moitié de ceux des centres urbains et de certaines 
régions telles que Gao, Kayes, Kidal et Tombouctou et affichant des taux grandement 
inf®rieurs ¨ ceux dôautres r®gions en termes dôacc¯s ou de performance tels que les taux de 
redoublement ou les taux dôach¯vement. (Mokoro and ODI 2009a) Voir lôAnnexe C pour 
obtenir plus de renseignements. 

4.44 La qualit® de lô®ducation primaire est contrainte par un manque de personnel 
enseignant qualifié : le ratio élèves/enseignant reste élevé, soit 57 en 2002 (il était de 78 en 
1996), de 54 en 2005 et de 65 en 2008-2009. Il pr®sente cependant dôimportantes in®galit®s 
régionales. Le taux élevé de redoublement a empêché que des progrès supplémentaires 
soit faits en mati¯re de taux dôach¯vement du primaire, m°me sôils ont diminu® au cours des 
derni¯res ann®es (17 % ¨ 14,2 % au primaire et 23,9 % ¨ 16,9 % dans lôenseignement 
secondaire entre 2004-2005 et 2007-2008)17. Le résultat le plus décevant en matière 
dô®ducation primaire depuis 2006 semble °tre le r®sultat dôune enqu°te sur la qualit® de 
lô®ducation qui a ®t® r®alis®e en 2007 : en ce qui concerne les évaluations de 
lôapprentissage, on a d®couvert que moins de la moiti® des ®l¯ves de 6e année avaient 
acquis des compétences de base en sciences, en mathématiques et en technologie alors 
quôun quart de ces ®l¯ves nôavait toujours pas acquis des comp®tences minimales en 
langues et en communications. Après deux années de scolarisation de base, 61 % des 
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 La diminution des taux de redoublement semble °tre le r®sultat dôune politique concert®e visant ¨ 
lutter contre les taux de redoublement élevés comprenant lôenseignement dans la langue locale, des 
classes de rattrapage, la r®duction du double poste et le renforcement des programmes dôaide 
alimentaire dans les ®coles ainsi que le recrutement dôenseignants exp®riment®s pour lôenseignement 
primaire 
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®l¯ves nôavaient pas encore acquis des compétences minimales en sciences, en 
math®matiques et en technologie et 51 % dôentre eux nôavaient pas acquis les normes 
minimales en mati¯re de comp®tences en lecture et en communications, nôaffichant aucune 
amélioration depuis 2005. Selon (Pôle de Dakar 2007), le niveau moyen dôacquisition de 
connaissances au Mali fait partie des plus faibles de la sous-région. 

4.45 Le rapport dô®tat du pays/RESEN de 2005 (GOM, Pôle de Dakar and World Bank 
2006)) souligne que la politique fondée sur la construction de salles de classe, le 
recrutement dôenseignants et la distribution de manuels scolaires au cours des derni¯res 
ann®es est en train dôatteindre ses limites et que davantage d'importance devrait être 
accordée aux contraintes liées à la demande. Les enqu°tes de m®nages montrent quôen 
2003, même si la distance séparant les ménages de l'école constituait une contrainte aux 
inscriptions scolaires, seulement 70 % des enfants vivant à 15 minutes de marche ou moins 
de lô®cole allaient vraiment ¨ lô®cole. Le rapport précise également les principaux défis de 
l'avenir du secteur de l'éducation du Mali dont la gestion des flux d'élèves passant du 
premier cycle au deuxième cycle de lô®ducation secondaire, le meilleur alignement de  
lôenseignement technique et professionnel et les r®sultats de lôenseignement secondaire 
g®n®ral avec les besoins identifi®s dans le march® de lôemploi; et une politique relative au 
salaire plus équitable des enseignants parmi les différents statuts actuels des enseignants, 
qui ®tablit un ®quilibre entre la n®cessit® dôun plus grand recrutement dôenseignants et une 
plus grande viabilité financière. 

4.46 En ce qui concerne lôenseignement secondaire, les ®coles privées comptent une part 
importante des admissions (un tiers des inscriptions ¨ lô®ducation secondaire g®n®rale et 
deux tiers de lô®ducation secondaire professionnel et technique se font dans le secteur 
privé). Le secteur public nôa pas pu r®pondre ¨ la demande et nôa pas r®ussi ¨ arr°ter le flux 
dô®l¯ves passant du primaire au secondaire : le taux dôinscription des ®l¯ves ©g®s de 12 ¨ 
16 ans a doublé entre 1996 et 2005, passant de 15,6 % à 33,1 %. Dans le même ordre 
dôid®es, le taux dôadmission des ®l¯ves ¨ lôenseignement sup®rieur a augment® de 17 % 
annuellement depuis 1996. Lôenseignement secondaire et sup®rieur demeurent efficaces, 
proposant des installations publiques ayant des coûts unitaires de 10 à 20 fois plus élevés  
que ceux de lôenseignement primaire et qui sont inéquitables, étant donné que 10 % des 
®l¯ves les plus instruits utilisent jusquô¨ 47 % des ressources publiques pour lô®ducation 
alors que les parents paient toujours une part importante du salaire des enseignants 
contractuels des écoles communautaires. 

4.47 Le taux dôinscription ¨ lô®ducation pr®primaire a augment® de fa­on constante entre 
1996 et 2004,  atteignant un taux brut de scolarisation de 2 %, et 46 % des élèves étaient 
inscrits dans des institutions privées en 2003. 

4.48 Lô®ducation informelle est dispensée par les Centres dôAlphab®tisation Fonctionnelle 
(CAF), les Centres dôEducation pour le D®veloppement (CED) et les Centres 
dôApprentissage F®minins (CAFE). Entre 1996 et 2005, le nombre de personnes recevant 
une éducation informelle a augmenté de 5 % par année en moyenne. 

4.49 Malgr® les progr¯s r®alis®s dans le domaine de lô®ducation au Mali, moins dôun quart 
de la population est alphabète. Il est important de placer les niveaux dô®ducation en 
contexte. À 36,7 %, le taux brut de scolarisation de lôenseignement primaire, secondaire et 
tertiaire combinés du Mali se classe au 164e rang sur 172 pays18. (Mokoro and ODI 2009a, 
p7) 
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 Source : Rapport de développement humain 2007-2008 (UNDP 2007), les donn®es sôappliquent ¨ 

lôann®e 2005. 
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4.50 LôAnnexe B présente un aperçu des indicateurs liés aux intrants, aux effets et aux 
r®sultats en mati¯re dô®ducation.  
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5 Aper­u de lôIMOA au Mali 

Endossement par lôIMOA 

5.1 La demande dôendossement que le Mali a fait ¨ lôIMOA ®tait fond®e sur son ç plan 
dôaction pour la mise en place acc®l®r®e de PISE II pour la scolarisation primaire universelle 

(SPU) » (GOM 2006a). Ce document a fait lôobjet de discussions au sein du groupe local 
de bailleurs de fonds et est passé par les sièges des bailleurs de fonds à plusieurs reprises 
de mai à juillet 2006, qui y ont ajouté leurs commentaires et observations. Il a été adopté au 
cours de la réunion du cabinet en juin et une demande officielle a été envoyée à tous les 
bailleurs de fonds du secteur de l'éducation en ao¾t 2006 pour lôendossement officiel du 
plan. 

5.2 Une évaluation indépendante du plan a été effectuée par un consultant. Cette 
®valuation permet de mesurer le degr® de consultation, lôalignement avec les points de 
référence du Cadre indicatif, la pertinence, la faisabilité et les questions clés avec les 
politiques ayant été proposées, offre une analyse du cadre de financement proposé et une 
recommandation de lôendossement par les bailleurs de fonds (Education Donors, 2006b). 

5.3 Le groupe local de bailleurs de fonds (BAD, Allemagne, Canada, Banque mondiale, 
UNICEF, USAID, France, PAM, PNUD, Belgique, Pays-Bas, Suède, Norvège, UNESCO, 
Commission européenne et Suisse) ont endossé le plan et la demande et ont recommandé 
un soutien du Fonds catalytique pour financer le déficit de financement en matière 
dô®ducation primaire (premier cycle de lô®ducation de base) de 12,4 milliards FCFA (environ 
23,5 millions USD) de 2006 à 200819 dans une lettre dôautorisation adress®e au Secr®tariat 
de lôIMOA en novembre 2006 (Education Donors, 2006b). 

Soutien du Fonds catalytique  

5.4 Le document de r®f®rence pr®par® par le Secr®tariat de lôIMOA pour le Fonds 
catalytique incluait une recommandation pour une allocation de 8,7 millions USD de la part 
du Fonds catalytique pour la période 2007-2008 et pr®cisait la modalit® pr®f®r®e, soit lôappui 
budgétaire sectoriel. Dans ce document, le Secr®tariat de lôIMOA recommande au Comit® 
de stratégie du Fonds catalytique élargi de r®pondre ¨ lôanalyse d®taill®e qui a ®t® men®e au 
Mali en offrant une allocation de transition de 8,7 millions USD au cours de la période 2007-
2008 en donnant la justification suivante « Cela diminuerait les risques de désincitation 
future possible pour les partenaires locaux du secteur de lô®ducation au Mali ou ailleurs, 
pour effectuer une analyse une négociation appropriées et pour élaborer un plan assorti 
dôune ®valuation des co¾ts raisonnable. » (FTI 2007d). Aucune explication  concernant la 
raison pour laquelle lôallocation propos®e est inf®rieure ¨ celle ayant ®t® demand®e, soit de 
23,5 millions USD, nôa ®t® donn®e. 

5.5 Le Fonds catalytique de lôIMOA a allou® 8,7 millions USD (4,35 milliards FCFA) au 
Mali pour 2007-2008 au cours de sa réunion à Bonn en mai 2007. Aucune information 
additionnelle nôest disponible sur le calcul du montant allou® au Mali par le Fonds 
catalytique. Les comptes-rendus de la réunion de Bonn (FTI 2007a) précisent que :  

5.6 « Le Comité stratégique a demandé quel serait l'impact d'une subvention du Fonds 
catalytique au Mali, compte tenu que le pays ne semblait pas confronté à des « restrictions 
exceptionnelles » relativement au financement du secteur de lô®ducation gr©ce ¨ la pr®sence 
de nombreux bailleurs de fonds. La Banque mondiale a r®pondu quôune subvention du 
Fonds catalytique aurait un impact direct sur lôacc¯s ¨ lô®cole puisqu'elle permettrait 
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 Dans les faits, la demande a identifi® un d®ficit de financement pour lô®ducation primaire sô®talant 
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d'engager davantage d'enseignants contractuels et de construire des nouvelles écoles. Le 
Comité stratégique a également demandé quelle modalité de financement serait utilisée au 
Mali et comment les ressources allou®es ¨ lô®ducation primaire pourraient °tre prot®g®es si 
un appui budgétaire général était utilisé. La Banque mondiale a dit que les dernières 
modalit®s devraient encore faire lôobjet dôaccords au niveau national puisque les bailleurs de 
fonds utilisent différentes modalités actuellement. La Banque mondiale a aussi assuré que la 
part du budget allou®e ¨ lô®ducation primaire continuerait dôaugmenter mais a recommand® 
dô®viter lôimposition dôun rythme rapide au pays qui pourrait entra´ner une agitation®tudiante 
(FTI 2007a). 

5.7 Suite à la réunion de Bonn, le chef du Secr®tariat de lôIMOA a inform® le bailleur de 
fonds chef de file (la France) de l'approbation du Comité stratégique du Fonds catalytique 
par le biais dôune lettre dat®e de juillet 2007, dans laquelle il demande aux bailleurs de fonds 
locaux dô ç poursuivre le dialogue avec le gouvernement en consultation avec les 
partenaires de développement locaux, y compris la Banque mondiale, le cas échéant, pour 
conclure une entente sur les activités qui seraient financées par la subvention du Fonds 
catalytique è et les informer quô ç un mod¯le de ódocument du programme du Fonds 
catalytiqueô est actuellement en cours dô®laboration. Ce document, qui devra être utilisé par 
le gouvernement avec les commentaires des partenaires locaux, vous sera envoyé avant la 
fin du mois de juillet. » Encadré 5.1 ci-dessous propose davantage de renseignements sur le 
r¹le du Mali dans lô®laboration du mod¯le de document du programme du Fonds catalytique. 

Encadré 5.1 Commentaires du Mali sur le modèle de document du 
programme du Fonds catalytique 

Au cours de la réunion du Comité stratégique du Fonds catalytique qui a eu lieu en septembre 2007,  

le nouveau document du programme du Fonds catalytique a ®t® pr®sent® par lô®quipe de la Banque 

mondiale s'intéressant au Mali. Les comptes-rendus de la réunion (FTI 2007b) présentent les leçons 

ayant ®t® tir®es par lô®quipe de la Banque mondiale travaillant sur le Mali relativement au mod¯le du 

document du programme ayant ®t® propos®, y compris des suggestions dôam®lioration permettant de 

r®duire les co¾ts des transactions et dôassurer un alignement avec les processus nationaux : 

« lôobjectif global est dô®viter les processus parall¯les et de maximiser lôefficacit® en ne r®pétant pas 

ce qui a déjà été fait ». Le rapport dô®tat du Fonds catalytique de lôIMOA ayant ®t® ®labor® en 

décembre 2007 (FTI 2007c) souligne quô ç  en se fondant sur lôexp®rience malienne, (é) des lignes 

directrices opérationnelles simplifiées du Fonds catalytique ont été préparées et présentées à 

dôautres chefs de projet bancaires. » 

Source : FTI 2007b et FTI 2007c 

5.8 Suite aux discussions ayant eu lieu ¨ lô®chelle locale, un accord a ®t® conclu entre la 
Banque mondiale, le groupe local de bailleurs de fonds et le gouvernement du Mali pour 
utiliser une modalit® du projet et non pas lôappui budg®taire sectoriel, principalement pour 
assurer une affectation de crédits adéquate au sous-secteur de lô®ducation primaire 
puisquôon croyait que cela ®tait obligatoire pour acc®der au financement du Fonds 

catalytique de lôIMOA. Voir la section sur lôIMOA et lôefficacit® de lôaide (¶6.62) pour obtenir 

plus de détails. 

5.9 En novembre 2007, les bailleurs de fonds locaux, les représentants de la Banque 
mondiale et le gouvernement ont discut® de lôaccord de subvention ayant ®t® propos® et du 
document de projet (GOM 2007b), ce qui a clarifi® certaines exigences, notamment ¨ lô®gard 
de l'achat de manuels scolaires (exigence supplémentaire pour la liste précise des manuels 
scolaires devant °tre achet®s, le plan dôachat de manuels scolaires). Ils ont aussi décidé 
quôune formation compl®mentaire sur les proc®dures nationales et dôachat de lôAID pourrait 
être soutenue par la Banque mondiale ou par un autre partenaire de développement. (GOM 
2007b) 
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5.10 En décembre 2007, la Banque mondiale et la République du Mali ont signé un 
accord de subvention au montant de 8,7 millions USD. Sa mise en place devait se faire 
conformément à la mise en oeuvre du manuel de mise en oeuvre du projet utilisé pour les 
projets de la Banque mondiale (World Bank 2007d). Le projet est composé des éléments 
suivants : 

 Augmentation de la qualit® de lô®ducation de base en : (i) fournissant des manuels 
scolaires et des guides de lôenseignant aux ®coles primaires; (ii) mettant en îuvre le 
soutien direct afin dôam®liorer le sch®ma de productivit® des ®coles (Appui direct ¨ 
l'am®lioration des rendements scolaires, ADARS) par lôinterm®diaires de la fourniture 
de subventions pour l'achat de fournitures scolaires pour les écoles dont le premier 
cycle de lô®ducation de base ont un comit® op®rationnel de gestion scolaire, et en (iii) 
offrant une formation menant ¨ lôaccr®ditation dôenseignants dô®coles 
communautaires.  

5.11 Augmentation de lô®quit® en mati¯re dô®ducation par le biais de la construction et de 
lô®quipement de nouvelles salles de classe pour le premier cycle dô®ducation de base dans 
les régions rurales des régions de Sikasso, Kayes, Mopti, et Ségou et dans les régions 
nomades. (World Bank 2007a). Le Tableau 5.1 présente un résumé des coûts estimés du 
projet par composante ainsi que les niveaux des d®penses mis ¨ jour ¨ partir dôavril 2009. 

Tableau 5.1 Résumé des coûts estimés du projet 

I. Am®lioration de la qualit® de lô®ducation de 
base 

USD 

Montant 
dépensé à 
partir dôavril 

2009 

% 
dôex®cution 

(i)   Augmentation de la pratique de la lecture ï 
Fourniture de 229 721 manuels scolaires et de 30 
738 guides de lôenseignant 

1 600 000 $ 0 $ 0 % 

(ii)  Aide financière offerte à 3 000 Comités de 
gestion scolaire 

1 400 000 $ 366 897 $ 26 % 

(iii) Formation de 1 000 enseignants dô®coles 
communautaires 

700 000 $ 687 557 $ 98 % 

II. Am®lioration de lôacc¯s ¨ lô®ducation      

 Construction dô®coles (300 salles de classe) et 
®quipement pour lô®ducation de base 

5 000 000 $ 0$  0 % 

Total 8 700 000 $ 2 238 802 $ 31 % 

Source : FTI 2007a et FTI 2007b 

5.12 Le Tableau 5.2 présenté ci-dessous propose un résumé des estimations initiales des 
décaissements pour les projets dans le cadre du soutien du FC au Mali et présente une 
mise ¨ jour sur les d®caissements faits jusquô¨ maintenant.  
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Tableau 5.2 Contributions venant du Fonds catalytique (millions de USD 
courants) 

 2007 2008 2009 2010 Total 

Allocations du FC (à compter 
de 2007) 2.5 6.2 0 

0 
8.7 

Prévision mise à jour en avril 
2009 
Rapport dô®tat du FC 

0 2.2 4.3 2.2 8.7 

Décaissements 0 2.2 0 0 2.2 

Source : FTI 2009a 

5.13 En mars 2009, une mission de la Banque mondiale a ®t® entreprise afin dôexaminer  
la mise en oeuvre du projet de lôAID ¨ lôappui du secteur de lô®ducation au Mali (PISE 2) et 
du projet du Fonds catalytique de lôIMOA. Lôaide-mémoire indique en particulier la nécessité 
d'acc®l®rer les d®caissements du projet du Fonds catalytique de lôIMOA avant la fin de 2009 
afin de faciliter lôapplication du Mali ¨ une deuxi¯me s®rie de financement du Fonds 
catalytique.  

Soutien du Fonds de développement de programmes d'éducation 
(FDPE) 

5.14 Les activités suivantes du DFPE présentent le Mali en tant que bénéficiaire ï 
correspondant à un montant total de moins de 200 000 USD (principalement par le biais de 
programmes régionaux) - (FTI 2007d et FTI 2008e) : 

- Le financement visant à appuyer Education International, lôorganisme ombrelle pour 

les syndicats dôenseignants, pour soutenir le travail de suivi jusquô¨ la Conférence de 
Bamako qui a eu lieu en novembre 2004 sur le « développement professionnel des 
enseignants fonctionnaires non civils » 

- Le financement visant ¨ appuyer lô ç Initiative dôabolition des droits scolaires : 
Conférence pour la planification de la qualité et de la viabilité financière » présentée 
conjointement par la Banque mondiale et lôUNICEF, qui a eu lieu en juin 2007 ¨ 
Bamako au Mali. 

- Le financement visant ¨ appuyer lôorganisation du Forum minist®riel africain sur 
lôalphabétisme à Bamako au Mali en septembre 2007 

- Le financement visant à appuyer la participation du Mali à un atelier de renforcement 
des capacités sur « Le leadership des pays et la mise en oeuvre de résultats dans le 
Partenariat EPT-IMOA » à Tunis en décembre 2007 

- Le soutien ¨ la pr®paration du plan sectoriel dô®ducation et du programme du Fonds 
catalytique en 2008 (non précisé) 

5.15 Plus récemment, on a aussi mentionné la possibilité (World Bank 2009b) que les 
fonds du FDPE soient utilisés pour davantage développer le sous-secteur du 
d®veloppement de la petite enfance gr©ce au financement dô (i) une ®valuation du sous-
secteur; (ii) du soutien technique de l'équipe du MEBALN qui prépare la section du PISE III 
portant sur le d®veloppement de la petite enfance; (iii) la conception dôun projet pilote ax® 
sur la communauté portant sur le développement de la petite enfance pour les régions 
rurales. On ne sait pas avec certitude si les fonds du FDPE ont été utilisés pour financer le 
rapport dô®tat continu du pays, qui devrait servir de base pour le d®veloppement du PISE II 
et une demande possible du Fonds catalytique par le Mali dans lôavenir. 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

 

 

FTI_DS_Mali(Feb2010x)_fr.doc  31 

 

6 Questions Clés 

LôIMOA, les politiques et les plans dô®ducation  

Contexte et intrants no n-li®s ¨ lôIMOA 

6.1 Le Mali avait d®j¨ un cadre de planification bien d®velopp® en mati¯re dô®ducation 
avant son endossement par lôIMOA : le PRODEC offre le cadre stratégique 1998-2008 
(prolong® jusquôen 2010), alors que le PISE I et II offrent le plan de mise en îuvre 
opérationnelle pour 2001-2005 et 2006-2008 respectivement. Ces plans ont été préparés de 
manière hautement collaborative (Education Donors, 2006b) et comprennent des 
consultations approfondies auprès de la société civile et des partenaires de développement. 
Le PRODEC a été élaboré grâce à un appui important de la Banque mondiale de 1996 à 
1997. 

6.2 Le chapitre 1 présente des renseignements supplémentaires sur les plans 
dô®ducation au Mali, en particulier sur lôorientation des principales politiques du PRODEC et 
du PISE telles que la d®centralisation du secteur de lô®ducation, principalement en ce qui 
concerne la gestion des enseignants et la construction dô®coles, le recrutement 
dôenseignants contractuels et lôam®lioration de la formation des enseignants, la privatisation 
progressive de la préparation et distribution des manuels scolaires ainsi que 
lôop®rationnalisation de la politique dô®ducation sans droits scolaires par le biais de transferts 
plus importants au niveau scolaire. 

6.3 LôEncadré 6.1 ci-dessous pr®sente un r®sum® des conclusions dôune ®valuation de 
lôaide de la Banque mondiale offerte ¨ lô®ducation primaire au Mali entre 1990 et 2005 
(World Bank 2007b) et propose un contexte important sur la contribution de la Banque 
mondiale en mati¯re de planification et politiques sectorielles, avant quôelle devienne lôentit® 
de supervision pour le financement du Fonds catalytique au pays. Les conclusions de cette 
®valuation sont particuli¯rement utiles en ce qui a trait ¨ la s®paration lôinfluence de la 
Banque mondiale relativement aux discussions sur les politiques de lôinfluence de lôIMOA, 
tout particulièrement en ce qui concerne les questions relatives à la formation des 
enseignants, au recrutement dôenseignants contractuels, au salaire des enseignants ou au 
double poste. Il est également important de noter une question clé en ce qui a trait ¨ lôimage 
de la Banque mondiale dans le secteur de lô®ducation, qui a ®t® une influence indirecte sur 
lôimage de lôIMOA au Mali depuis que la Banque mondiale est lôentit® de supervision du 
financement du Fonds catalytique : « Lôeffet tr¯s n®gatif et puissant quôa eu le programme 
dôajustement sur lôopinion des Maliens relativement ¨ lô®ducation de la Banque ®tait un 
®l®ment central du Programme dôajustement du Mali (PAS) et les conflits connexes avec les 
®l¯ves et les syndicats dôenseignants ont entra´n® de la violence, des gr¯ves ¨ lô®chelle du 
syst¯me et, dans certains cas, un sentiment dôinimiti® durable ¨ lô®gard de la Banque » 
(World Bank 2007b)  

Intrants de lôIMOA 

6.4 Lôendossement par lôIMOA a men® le gouvernement du Mali à préparer un « plan 
dôaction acc®l®r® visant ¨ atteindre l'objectif de scolarisation primaire universelle » (GOM 
2006a). Les efforts fournis pour assurer un alignement avec les points de référence du 
Cadre indicatif20 ont mené à de longues discussions sur des questions relatives à la 
rémunération des enseignants, à la formation des enseignants, aux heures de contact, etc. 
Le financement du Fonds catalytique a fourni un soutien axé sur : la formation des 
enseignants, la fourniture de manuels scolaires, la construction dô®coles et le soutien 
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moyen des enseignants dô®coles primaires; heures dôinstruction annuelles  
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financier offert aux écoles (voir détails au chapitre 4). En dernier lieu, on s'attend à ce que le 
financement du FDPE contribue au PISE III, en particulier par le biais dôun soutien pr®cis au 
financement de la section relative au développement de la petite enfance (voir 5.15). 

Encadré 6.1 £valuation de l'aide de la Banque mondiale ¨ lôenseignement 
primaire au Mali 

Le soutien de la Banque a eu un effet important sur le TBS du Mali, qui est passé de 26 % en 1990 
à 71 % en 2004. Les activités les plus importantes [influencées par la Banque mondiale] furent : (i) 
la cr®ation du Fonds de soutien ¨ lô®ducation de base [qui a contribu® au d®veloppement des 
®coles communautaires]); (ii) lôintroduction du double poste dans lôenseignement, (iii) le 
red®ploiement des enseignants de postes administratifs ¨ des postes dôenseignants dans les salles 
de classe; et (iv) lôaccent mis sur le recrutement dôenseignants contractuels. De plus, le leadership 
de la Banque en dialogue politique au milieu des années 1990 a encouragé de nouveaux bailleurs 
de fonds à contribuer au secteur. 

Avant de commencer le PRODEC, la Banque était faiblement impliquée dans les questions 
relatives ¨ la qualit® de lô®ducation. Elle sôint®ressait tout particuli¯rement ¨ lôimportance des 
ressources destin®es ¨ lôenseignement, au mat®riel dôapprentissage et au recrutement de 
conseillers pédagogiques. Depuis 1998, la Banque a contribué ¨ lôam®lioration de la qualit® de 
lô®ducation en (i) finan­ant lôachat de manuels scolaires, (ii) recrutant des conseillers p®dagogiques 
parmi des enseignants exp®riment®s, (iii) soutenant la r®forme du programme dô®tude et le 
développement professionnel connexe des enseignants et en (iv) soutenant lôexpansion de la 

r®forme en mati¯re dô®ducation bilingue. (World Bank 2007b, pxii) 

Les interventions de la Banque nôont pas contribu® de mani¯re efficace ¨ lôam®lioration des 
conditions du niveau des classes ou ¨ lôapprentissage des ®l¯ves. Des investissements ont été faits 
dans des secteurs très pertinents (manuels scolaires, éducation des enseignants, santé en milieu 
scolaire), mais les délais des approvisionnements et lôaccent mis sur le niveau central au lieu du 
niveau de fourniture des services ont emp°ch® ces investissements dôavoir un impact important. 
Lôefficacit® du soutien de la Banque a aussi ®t® r®duite en raison de contradictions en termes de 
recommandations politiques et dôactivit®s financ®es par le projet.  

Les mesures dôajustement structurel ont r®duit le nombre dôenseignants dans le secteur. Le 
recrutement dôenseignants contractuels a ®t® mal organis® et leur formation a ®t® ¨ peine financ®e 
par la Banque. La Banque a conseill® au gouvernement du Mali dôintroduire le double poste dans 
lôenseignement, ce qui a entra´n® des augmentations rapides du taux dôinscription mais qui a aussi 
entra´n® une diminution de la dur®e dôenseignement par ®l¯ve, ce qui constitue un facteur important 
dans lôapprentissage des ®tudiants. Au début des années 1990, la Banque a incité le gouvernement 
du Mali ¨ limiter lôacc¯s ¨ lô®ducation des enseignants aux dipl¹m®s de lô®cole secondaire mais la 
r®ticence des dipl¹m®s ¨ sôinscrire ¨ un programme dôenseignement a presque entra´n® la 
fermeture du programme dôapprentissage pour devenir enseignant. Le gouvernement du Mali a 
recrut® des enseignants contractuels ayant re­u peu dô®ducation pour devenir enseignants avant 
dô°tre embauch®s et se sont grandement démenés puisque la Banque ne leur offrait pas de 
financement pour suivre une formation à court terme. Cela a eu comme effet de diminuer les 
d®penses salariales mais a eu un impact n®gatif important sur la qualit® de lô®ducation.  

En dernier lieu, lôutilisation des langues nationales comme m®thode dôinstruction a ®t® financ®e par 
la Banque mondiale au milieu des ann®es 1970 et a ensuite chut® jusquôen 2000. Dans le m°me 
ordre dôid®es, la formation pr®alable en ®ducation des enseignants, initialement largement financée 
par la Banque, a ®t® longuement n®glig®e et lôhostilit® qui est apparue a entra´n® la fermeture de 
nombreux programmes de formation préalable en éducation des enseignants. Côest seulement 
dans le cadre du PISE que la Banque a commencé à repenser à son abandon de la formation 
pr®alable en ®ducation des enseignants mais aucune r®forme importante nôa encore ®t® entreprise 
(pxiii). 

Source : World Bank 2007b 
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Pertinence, efficacité et effi cience  

6.5 Bien que le plan dôaction visant ¨ acc®l®rer les progr¯s r®alis®s vers la r®alisation de 
l'objectif de SPU soit fondé sur des documents et des stratégies existants (PRODEC, PISE, 
DSRP, rapport dô®tat du pays), il requ®rait une r®vision compl¯te de lôobjectif du PISE et du 
cadre de financement. La raison expliquant lô®laboration dôune strat®gie parall¯le aux 
stratégies existantes est (i) de « présenter quelques éléments présentés dans les 
documents de planification existants selon un format qui est plus étroitement aligné avec le 
format de la demande faite ¨ lôIMOA » (GOM 2006a21); (ii) dôassurer un alignement avec les 
points de r®f®rence de lôIMOA. 

6.6 Le plan dôaction visant ¨ acc®l®rer les progr¯s r®alis®s vers la réalisation de l'objectif 
de SPU (GOM 2006a) comprenait des objectifs révisés comparativement aux objectifs 
définis dans le PISE II (voir le Tableau 6.1 ci-dessous). Tel que pr®cis® dans le plan dôaction 
du gouvernement du Mali, de nouvelles mesures ont ®t® prises afin dôatteindre ces objectifs 
plus ambitieux, particulièrement en termes de formation et de recrutement des enseignants, 
de construction de salles de classe et de stimulation de la demande. 

6.7 Tel que pr®cis® dans lô®valuation externe effectu®e en vue de lôendossement du plan 
par des bailleurs de fonds locaux (Education Donors, 2006b), cette « accélération » des 
objectifs du PISE II peuvent avoir mené à un manque de réalisme et à une ambition 
excessive comparativement aux objectifs du PISE II qui avaient été présentés aux 
partenaires et ¨ la soci®t® civile et qui avaient fait lôobjet de longues discussions avec ceux-
ci. Bien que lô ç acc®l®ration è des objectifs cadre avec les points de référence du Cadre 
indicatif, pr®sentant lôexigence de fonds suppl®mentaires et la d®finition du d®ficit de 
financement, il semble quôelle ne soit pas totalement pertinente par rapport ¨ la capacité de 
mise en oeuvre actuelle (formation des enseignants, construction dô®coles) ni par rapport ¨ 
lôalignement avec les plans et les objectifs existants. Il importe de souligner que dans la 
lettre envoyée par le groupe de bailleurs de fonds du secteur de lô®ducation au Secr®tariat 
de lôIMOA, on mentionne le fait quôen ç prenant en consid®ration la r®alit® de la situation du 
Mali, (...) le financement disponible et les capacités actuelles, le gouvernement a établi des 
objectifs réalistes pour lui-même, par exemple lôatteinte dôun taux de SPU de 82 % en 
2015 è, qui constitue lôobjectif du PISE II et non pas celui du plan d'action pour lôacc®l®ration 
des progr¯s en vue de lôatteinte de la scolarisation primaire universelle. 

6.8 Le fait que lôobjectif li® ¨ lô®laboration dôun plan pour l' ç acc®l®ration des progr¯s en 
vue de l'atteinte de la scolarisation primaire universelle » précisément pour appuyer la 
demande pour un endossement par lôIMOA ait men® ¨ une planification irr®aliste est 
contraire ¨ lôobjectif de lôIMOA de soutenir le d®veloppement de ç plans crédibles ». Il 
soulève également des questions clés en ce qui a trait à la compréhension des objectifs et 
des exigences de lôIMOA par le groupe local de bailleurs de fonds et ¨ la validit® de 
lôendossement depuis le « plan dôaction en vue de lôatteinte de la SPU » qui étaient tous 
deux exigés et endossés par des bailleurs de fonds locaux comprenant entièrement que ce 
plan sôajoutait aux plans existants et ®tait moins r®aliste. Du moins, la référence utilisée 
dans les examens est toujours les objectifs du PISE II et non pas les objectifs du plan 
dôaction pour lôacc®l®ration des progr¯s en vue de lôatteinte de la SPU (m°me dans les 
examens relatifs au financement du Fonds catalytique de l'IMOA, notamment dans World 
Bank 2009b). 
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 « Reprendre certains de ces éléments dans une logique de présentation qui réponde le plus 

possible aux normes de requ°te de lôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®eè. 
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Tableau 6.1 Comparaison des objectifs du PISE II et des objectifs du plan 
dôaction pour lôacc®l®ration des progr¯s en vue de lôatteinte de la SPU 

 2006 de base 2008 2015 

PISE II SPU/IMO
A 

PISE II SPU/IMOA 

Taux brut de scolarisation 72,2 % 80 % 88 %  105 % 

Accès à la première année du 
primaire 

67,6 % 82,2 % 88,9 % 90 % 100 % 

Taux dôach¯vement de 
lôenseignement primaire 

43,2 % 56,4 % 62,8 % 82,5 % 100 % 

Taux de redoublement 18,6 % 13,7 % 13,7 % 5 % 5 % 
Source : Education Donors, 2006b 

6.9 Les discussions sur les points de référence du Cadre indicative ont soulevé des 
questions clés en ce qui a trait aux choix du Mali en matière de choix politiques. Le Tableau 
6.2 ci-dessous propose une évaluation de la situation du Mali vis-à-vis des points de 
r®f®rence du Cadre indicatif en 2004, tir®e du rapport dô®tat du pays effectu® en 2005 (GOM, 
Pôle de Dakar and World Bank 2006). Les secteurs clés dans lesquels le Mali diverge des 
points de référence du Cadre indicatif, qui sont au centre des discussions politiques entre la 
Banque mondiale et le gouvernement du Mali depuis 2004 : allocations budgétaires à 
lô®ducation primaire, taux de redoublement, nombre dôenseignants et salaire des 
enseignants. Le Cadre indicatif peut °tre consid®r® comme un intrant de lôIMOA puisquôil a 
®t® ®labor® dans le cadre dô®laboration de lôIMOA. Il devrait toutefois être noté que ces 
discussions ont souvent eu lieu avant que le Mali cherche ¨ °tre endoss® par lôIMOA et 
quôelles nô®taient pas pr®cis®ment li®es au processus dôapprobation, principalement sous la 
direction de la Banque mondiale. 

Tableau 6.2 Situation du Mali vis-à-vis des points de référence du Cadre 
indicatif en 2004 

 Cadre indicatif 

de lôIMOA 

Mali  

2004 

Mobilisation des ressources nationales pour lô®ducation primaire 

Revenus nationaux en % du PIB 14,0% 14,4% 

Pourcentage des revenus nationaux alloués au secteur de lô®ducation 20,0% 21,3% 

Pourcentage des d®penses de fonctionnement de lô®ducation allant au 

primaire 

50,0% 34,9% 

Organisation des services dô®ducation dans lô®ducation primaire 

Taux de redoublement 10% 18,6% 

Ratio élèves/enseignant 40:1 62:1 

Rémunération des enseignants (PIB par tête) 3,5 1,0ï7,3 

Pourcentage des dépenses de fonctionnement en dehors de la 

rémunération des enseignants 

33,0% 32,0% 

Source : GOM, Pôle de Dakar and World Bank 2006, p93 

6.10 Les autres questions cl®s ayant fait lôobjet de discussions dans le cadre de 
lôendossement par lôIMOA incluent le prolongement des heures de contact gr©ce au 
prolongement de lôann®e scolaire de trois semaines suppl®mentaires et ¨ la r®duction 
planifiée du taux de redoublement (de 18,6 % à 5 % en 2015). La dernière question implique 
des mesures clés telles que la suppression des redoublements dans chacun des cycles de 
deux ans au primaire; lôadoption d'un enseignement dispens® en langue locale au 
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préprimaire pendant les trois premi¯res ann®es de lô®cole primaire et dôautres mesures 
relatives ¨ lôam®lioration de la qualit® de lô®ducation, particuli¯rement en termes de ratio 
élèves-enseignant et du nombre de manuels scolaires par élève. 

6.11 Le recrutement dôenseignants contractuels ®tait lôune des politiques visant ¨ r®duire 
le salaire moyen des enseignants proportionnellement au PIB par habitant. LôEncadré 6.2 ci-
dessous propose une mise à jour de l'historique des enseignants contractuels au Mali et de 
lôefficacit® de cette mesure en termes dôinscription dô®l¯ves suppl®mentaires ¨ lô®ducation de 
base. 

Encadré 6.2 Le recrutement et le salaire des enseignants au Mali depuis 1992 

En 1980, le salaire des enseignants fonctionnaires correspondait à environ 13 fois le PIB par habitant. Le 
recrutement dôenseignants contractuels a commenc® en 1992 et le Mali embauche actuellement trois 
types d'enseignants : (i) enseignants contractuels ayant reçu une formation préalable pour enseignants à 
court terme (3 mois); (ii) enseignants contractuels ayant reçu une formation préalable pour enseignants à 
long terme et (iii) enseignants dô®coles communautaires, embauch®s directement au niveau scolaire. Les 
enseignants contractuels recrutés recevaient un salaire 2,1 fois plus élevé que le PIB par habitant de 
2000.  

Entre 1998 et 2002, les enseignants contractuels représentaient 86 % des nouveaux enseignants ayant 
été recrutés. Entre 1992 et 2004, le Mali a recruté environ 11 500 enseignants contractuels, ce qui a eu 
un effet important sur lôaugmentation du taux dôinscription. CONFENMEN estime que jusquô¨ 2001, il 
avait permis lôinscription de 100 000 ®l¯ves suppl®mentaires ¨ lô®ducation de base. Il précise également 
que les analyses démontrent que les élèves ayant reçu un enseignement dôenseignants contractuels 
r®ussissent mieux que les ®l¯ves ayant re­u un enseignement dôenseignants fonctionnaires. 

Au d®but de lôann®e 2002, subissant des pressions de la part des syndicats dôenseignants et afin dô®viter 
un renouvellement de personnel excessif, le gouvernement du Mali a d®cid® dôaugmenter le salaire des 
enseignants contractuels de près de 100 %. Cette mesure a entraîné une augmentation budgétaire plus 
rapide que celle qui avait ®t® projet®e pour lô®ducation de base ainsi quôune augmentation importante 
des montants de financement n®cessaires pour atteindre les objectifs de lôEPT.  

En 2004, les enseignants fonctionnaires représentaient seulement 34 % des enseignants dans 
l'éducation de base et recevaient un salaire moyen équivalent à 7,5 le PIB par habitant alors que les 
enseignants contractuels représentaient 12 % des effectifs des enseignants en éducation de base et leur 
salaire moyen équivalait à 4,7 fois le PIB par habitant. Les enseignants dô®coles communautaires 
recevaient quant ¨ eux l'®quivalent dôune fois le PIB par habitant de lô£tat (les contributions 
supplémentaires venant des associations de parents) et représentaient plus de 28 % du nombre 
dôenseignants de lô®ducation de base.  

Le rapport dô®tat du pays indique le Mali est lôun des pays de la r®gion dont la proportion dôenseignants 
fonctionnaires est la plus faible (moyenne de 48 % dans les autres pays de la région), et dont le salaire 
des enseignants fonctionnaires et des enseignants contractuels en termes de PIB par habitant est le plus 
élevé. 

On prévoit maintenant que toutes les nouvelles recrues (non fonctionnaires) recevront un salaire moyen 
®quivalent ¨ 4.8 fois le PIB par habitant jusquôen 2015 (tel que pr®cis® dans les CDMT de 2006-2008). 
On planifie également que les enseignants d'®coles communautaires recevront une contribution de lô£tat 
qui sera augment®e de 1,4 fois le PIB par habitant jusquôen 2015. Ces mesures devraient mener ¨ un 
salaire moyen des enseignants de 4,6 fois le PIB par habitant en 2015. 

Les principaux risques pr®cis®s dans lô®valuation de la demande faite ¨ lôIMOA sont les in®galit®s 
accrues existant entre les enseignants, le manque dôattrait et le renouvellement des enseignants 
dô®coles communautaires. Cette pr®occupation a dôailleurs incit® les bailleurs de fonds à suggérer 
dôaugmenter les salaires pay®s par lô£tat aux enseignants dô®coles communautaires de 1,6 fois le PIB 
par habitant au moment des discussions portant sur la demande faite ¨ lôIMOA ou ¨ aligner leur salaire 
avec ceux des enseignants contractuels à moyen terme (Education Donors, 2006a) mais la décision 
finale qui a ®t® prise a ®t® dôaugmenter le salaire de seulement 1,4 fois le PIB par habitant. 

Source : World Bank 2007b; CONFEMEN PASEC 2004; Education Donors, 2006a; Education Donors, 2006b; 
GOM, Pôle de Dakar and World Bank 2006 
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6.12 Le soutien du Fonds catalytique de lôIMOA est ®galement pertinent par rapport aux 
besoins et aux objectifs ayant été identifiés dans le PISE II du Mali, tout particulièrement en 
termes de construction dô®coles, de soutien aux subventions directes aux écoles (Appui 
Direct ¨ lôAm®lioration des Rendements Scolaires ï ADARS) afin de réduire les droits 
scolaires, qui repr®sentent lôune des limites les plus importantes ¨ la fr®quentation scolaire 
parmi les populations pauvres et devrait améliorer la qualité de la fourniture des services, de 
la formation des enseignants dô®coles communautaires et de la fourniture de manuels 
scolaires. 

6.13 En termes de réelles réalisations grâce au financement du Fonds catalytique, 1 000 
enseignants dô®coles communautaires ont ®t® form®s en 2008 (World Bank 2009b). 
Cependant, le nombre total dôenseignants ayant ®t® form®s annuellement ne r®pond quand 
même pas aux besoins identifiés dans le PISE II. En ce qui concerne les subventions 
directes offertes aux écoles, la faiblesse des systèmes de suivi et de production de rapports 
a entraîné des délais dans la distribution des fonds aux écoles et possiblement des risques 
fiduciaires plus importants. En dernier lieu, la construction de salles de classe et lôachat de 
manuels scolaires qui seront financ®s par le Fonds catalytique de lôIMOA nôont pas ®t® faits 
en avril 2009, principalement en raison des processus d'approvisionnement et des 
proc®dures dôappel dôoffres ayant ®chou®. Ce lent taux dôex®cution pour les composantes 
clés du projet ï en partie relatif à une planification irréaliste (voir 5.13) et en partie relatif aux 
proc®dures dôapprovisionnement ï a entravé son efficacité.  

6.14 Des questions cl®s ont ®t® soulev®es relativement ¨ lôefficacit® possible des activit®s 
financées par le Fonds catalytique, si les réformes politiques sur lesquelles elles se fient ne 
sont pas opérationnelles ou si des coûts ont été sous-estimés. Par exemple, la construction 
par le gouvernement du nombre de classes ayant été planifiées nécessite une importante 
mise ¨ ®chelle du taux annuel de la construction dô®coles par le gouvernement du Mali, 
passant de 700 à 2 350 pour atteindre les objectifs du PISE II, et jusquô¨ 3 000 pour r®ussir 
le plan dôaction visant ¨ acc®l®rer les progr¯s r®alis®s en ce qui concerne les objectifs li®s ¨ 
lôach¯vement de la SPU. Les principales raison ®voqu®es pour expliquer la construction dôun 
nombre insuffisant de salles de classe au cours du PISE I (environ 700 classes construites 
par année comparativement aux 1 800 envisagées dans le PISE I) étaient le coût unitaire 
élevé et les procédures hautement centralisées. On planifie que des taux accélérés 
devraient être atteints grâce au transfert des responsabilités relatives à la construction 
dô®coles ¨ des entit®s d®centralis®es (communes), ¨ lôoffre dôun soutien ad®quat aux 
communes pour la gestion des appels dôoffre ainsi quô¨ lô®valuation des offres et 
l'établissement de normes relatives au matériel scolaire. Lô®laboration de cartes scolaires 
pour chaque commune devrait ®galement contribuer ¨ lôacc®l®ration des processus de 
construction dô®coles. Le matériel scolaire sera géré par les comités de gestion scolaire, 
sous la direction des communes. Cependant, tel que pr®cis® dans lô®valuation de la 
demande de lôIMOA  (Education Donors, 2006b, p 7), les questions clés sont toujours liées à 
la lourdeur des procédures, à la capacit® des entreprises locales dôeffectuer la charge de 
travail requise et aux coûts de construction élevés. De plus, lô®valuation pr®cise que les 
coûts unitaires des constructions ont été hautement sous-estimés (5 millions FCFA 
comparativement à 8 millions), rendant ainsi lôobjectif de construire 3 000 classes par ann®e 
grandement irréaliste. 

6.15 Un autre exemple est la fourniture de manuels scolaires. De nombreuses études (en 
particulier lô®valuation du financement offert par la Banque mondiale ¨ l'®ducation primaire, 
World Bank 2007b, p18) indiquent le fait que des efforts ayant été faits précédemment pour 
soutenir la fourniture de manuels scolaires ont eu des résultats décevants, particulièrement 
en raison de lôinefficacité du système de distribution et du manque de formation et de 
sensibilisation des enseignants relativement ¨ lôutilisation des manuels scolaires.  
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6.16 En ce qui concerne la durabilité des efforts actuels visant à accélérer les progrès 
vers l'atteinte de la SPU, on compte les principaux secteurs de risque suivants : (i) inégalités 
créées par la multiplicité des statuts d'enseignants, qui mènent possiblement à un manque 
de motivation ou à des grèves répétées; (ii) manque de communication au sujet des 
décisions les plus importantes en matière de politiques, qui entraîne un manque de 
compr®hension et dôappropriation au niveau local (par exemple au sujet de la suppression 
du redoublement ¨ lôint®rieur des cycles); (iii) d®lais dans les processus de d®centralisation 
et manque de capacit® au niveau local; (iv) manque de contr¹le des flux dô®l¯ves allant au 
secondaire; (v) sous-estimation des co¾ts permettant dôatteindre les objectifs fix®s 
(construction dô®coles, formation des administrations locales, salaire des enseignants). 
(Education Donors, 2006b)  

LôIMOA et le financement de lô®ducation 

Contexte et intrants non -li®s ¨ lôIMOA  

6.17 Le chapitre 3 pr®sente un aper­u d®taill® de lô®volution du financement de lô®ducation 
au Mali depuis l'ann®e 2000. Dans lôensemble, bien que le financement national ait 
grandement augment® et quôil soit de plus en plus allou® ¨ lô®ducation primaire, le 
financement externe a augmenté de manière irrégulière et a grandement été affecté à 
lôappui budg®taire sectoriel depuis 2006.  

6.18 Les principales causes de cette ®volution sont lôengagement du gouvernement tel 
quôillustr® par le DSRP, le soutien et lôinfluence des bailleurs de fonds ainsi que le 
financement à partir des économies du PPTE et du MDRI depuis 2000. Lô®valuation du 
soutien de la Banque mondiale ¨ lô®ducation primaire (World Bank 2007b, p35 et pxii) 
précise que « lôun des plus importants r®sultats de lôinvestissement de la Banque en 
®ducation entre 1990 et 2005 ®tait lôaugmentation des ressources allou®es au secteur de 
lô®ducation, principalement au premier cycle de lô®ducation de base [...] Les projets 
dôajustement ont soulign® lôaugmentation des ressources pour le secteur de lô®ducation et 
principalement pour lô®ducation de base. La Banque est devenue le principal bailleur de 
fonds parmi les bailleurs de fonds en discussion avec la République du Mali, soulevant des 
questions telles que les bourses, lôinscription au deuxi¯me cycle de lôenseignement 
secondaire et ¨ lôenseignement sup®rieur ainsi que les augmentations budg®taires et les  
réaffectations (World Bank 2007b, p35 et pxii). »  

6.19 De plus, 42 % des fonds du PPTE ont été alloués au secteur de lô®ducation entre 
2000 et 2005. Lôall®gement de la dette en 2004 et en 2005 ®tait estim® ¨ 30,1 milliards 
FCFA et à 29,6 milliards FCFA, dont 30,3 milliards (pour les deux années) alloués à 
lô®ducation, sô®levant ¨ pr¯s de 16,5 % du budget total pour lô®ducation. (World Bank 2007b, 
p7) 

6.20 Lô®tude ¨ venir sur les incitatifs des bailleurs de fonds ¨ financer lô®ducation (ODI 
2009) précise que les principales raisons expliquant lôaugmentation du financement externe 
allou® ¨ lô®ducation ï et en particulier allou® ¨ lô®ducation de base incluent les engagements 
internationaux (OMD, EPT) et la demande initiale du gouvernement qui était fondée sur des 
plans et des politiques importants. Les principales contraintes sont la capacité de mise en 
oeuvre tout particulièrement au niveau décentralisé et la récente tendance liée aux 
demandes gouvernementales de sôint®resser davantage ¨ lô®ducation secondaire et 
professionnelle. 

6.21 En ce qui concerne le calcul du déficit de financement, il a été fait dans le cadre du 
PISE II et en vue de préparer les CDMT de 2006-2008, particulièrement en vue de mobiliser 
lôappui budg®taire sectoriel qui ®tait offert dans le but de combler le d®ficit de financement. 
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« Le volume du financement de lôappui budg®taire sectoriel a ®t® calcul® de mani¯re ¨ 
combler le d®ficit de financement pour la mise en îuvre du PISE II et le montant allou® 
représentait 14,4 % des coûts du PISE II selon les CDMT de 2006-2008 » (Mokoro and ODI 
2009a). Cela nô®tait donc pas li® ¨ ce moment ¨ lôendossement par lôIMOA ou ¨ lôapplication 
du financement du Fonds catalytique.  

Intrants de lôIMOA 

6.22 LôIMOA a contribu® ¨ lôaugmentation du financement allou® au secteur de lô®ducation 
par le biais du financement du Fonds catalytique ayant été approuvé en 2007. Elle a 
nécessité le calcul du déficit de financement pour atteindre les objectifs indiqués dans la 
demande de lôIMOA (GOM 2006a), qui est différent du déficit de financement calculé dans le 
PISE II. LôIMOA a ®galement offert de petits montants de financement par le biais du FDPE 
et a soutenu lôadoption de lôallocation de ressources nationales ¨ lô®ducation primaire par le 
biais de discussions sur les points de référence du Cadre indicatif. 

Pertinence, efficacité et efficience  

6.23 Trois scénarios de financement ont été élaborés pour le PISE II (voir lôEncadré 6.3 ci-

dessous). Le sc®nario s®lectionn® a ®t® choisi parce quôil ®tait jug® plus r®aliste en termes 
de financement et de capacité.  

Encadré 6.3 Détermination des déficits de financement au Mali 

Les principales hypothèses sur lesquelles sont basés les scénarios ayant été choisis sont : 

- Les taux de croissance moyen de la population de 3,03 % jusquô¨ 2015 

- La croissance annuelle moyenne du PIB de 6 % 

- Le ratio Taxes/PIB passant de 14,7 % en 2006 à 15 % en 2008 

- Les d®penses dans le secteur de lô®ducation passant de 22,5 % ¨ 23,5 % du revenu 

- Le taux brut de scolarisation du P1 passant de 82,2 % en 2008 à 90 % en 2015 

- Le taux dôach¯vement du primaire passant de 56,4 % en 2008 ¨ 82,5 % en 2015 

Les commentaires du minist¯re des Finances assuraient lôalignement des pr®visions du mod¯le 

avec les prévisions économiques actuelles, les projections sur le salaire des enseignants et le 

schéma global du recrutement des enseignants et du service civil. 

Un déficit de financement initial de 34,9 milliards FCFA a été présenté aux partenaires de 

développement en mars 2006, sô®talant de 2006 ¨ 2008. Jug® excessif, il a ensuit ®t® r®duit ¨ 21 

milliards FCFA (environ 41 millions USD) en révisant les prévisions du salaire des enseignants, en 

réduisant les subventions allouées aux madrassahs, en réduisant lôaugmentation pr®vue de 

lôinscription ¨ lô®cole secondaire, en r®duisant le taux de transition vers lô®cole secondaire, en 

diminuant le pourcentage des enseignants qui reçoivent une formation en milieu de travail à chaque 

année et en réduisant le financement offert ¨ lô®ducation informelle ainsi quô¨ lôalphab®tisme. 

Un deuxième scénario a été élaboré, prenant en considération un financement accru de 

lôenseignement technique et professionnel. Ce scénario a entraîné un déficit de 

financement de 43 milliards FCFA de 2006 à 2008, qui a ensuite été réduit à 32,9 milliards FCFA 

suite ¨ des discussions avec les bailleurs de fonds du secteur de lô®ducation. 

Un sc®nario distinct a ®t® ®labor® dans le cadre de la demande faite ¨ lôIMOA, appel® le sc®nario 

SPU ou le « sc®nario de mise en îuvre acc®l®r®e ». Il se base sur des taux dôinscription et 

dôach¯vement de 100 % ¨ atteindre en 2015.  

Il comprend en particulier une augmentation du salaire pay® par lô£tat aux enseignants dô®coles 

communautaires dôune fois le PIB par habitant de 2006 à 3,5 fois le PIB par habitant en 2015. 

Il implique aussi une augmentation importante du nombre dôenseignants, de salles de classe, de 

manuels scolaires et de l'éducation informelle ainsi que de la formation professionnelle.  

Le besoin financier ayant été identifié dans ce scénario est de 570 milliards FCFA entre 2006 et 

2008, entraînant un déficit de financement de 29 milliards FCFA, duquel un déficit de financement 

de 12,4 milliards FCFA a été identifié pour l'éducation primaire (premier cycle de lô®ducation de 
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base). Le d®ficit est donc plus ®lev® que lôestimation initiale quôavait faite le PISE II, qui ®tait de 8 

milliards FCFA. Le scénario comprend aussi le financement prévu des bailleurs de fonds, le 

financement national de l'éducation et la contribution des entités décentralisées (communes). 

Le rapport dô®valuation effectu® pour le groupe de bailleurs de fonds en vue de lôendossement par 

lôIMOA soul¯ve des questions importantes relativement au r®alisme des estimations : (i) les coûts 

de construction des écoles ont été grandement sous-estim®s; (ii) lôestimation du salaire des 

enseignants a été sous-estim®e si lôon tient compte du fait que les salaires ont ®t® calcul®s au 

cours de l'année précédant les élections présidentielles et législatives. 

Le dernier ®l®ment mentionn® sôest av®r® enti¯rement vrai puisque le gouvernement du Mali a 

d®cid® dôaugmenter le salaire du service civil de 5 % pour 208 et 2009. 

En dernier lieu, un scénario OMD a été élaboré par le ministère des Finances sur la base du 

« modèle de projet du Millénaire » afin de préparer le Plan décennal pour l'atteinte des OMD en 

2006-2015. (GOM 2008b). Ce sc®nario pr®sente une estimation du co¾t global de lôatteinte des 

OMD dans chaque secteur et comprend donc également la contribution requise des familles, mais 

envisage que leur contribution diminuera, passant de 44,7 % du financement du secteur en 2006 à 

10 % en 2015. Il estime un besoin de financement pour lô®ducation de base de 2 515 milliards 

FCFA entre 2006 et 2015 (environ 5 032 milliards USD). 

Source : auteur, basé sur GOM 2006a, GOM 2006d, GOM 2007a, GOM 2008b, Education Donors, 
2006b, and IMF 2008 

6.24 Le « sc®nario de mise en îuvre acc®l®r®e » sur lequel la demande est fondée est 
pertinent en raison du fait qu'il permet d'évaluer les besoins financiers nécessaires pour 
atteindre la SPU en 2015 mais le déficit de financement qu'il souligne fait seulement 
r®f®rence ¨ la p®riode comprise entre 2006 et 2008. Le calcul dôun d®ficit de financement 
pour atteindre la SPU (par exemple jusquôen 2015) nôa pas favoris® quelconque am®lioration 
en termes dôengagements dôaide ¨ plus long terme de la part des bailleurs de fonds (la 
plupart des engagements relatifs au secteur de l'éducation prennent fin en 2009-2010). 

6.25 Bien quôon sôattendait ¨ ce que la contribution du Fonds catalytique de lôIMOA 
comble le d®ficit de financement pour lô®ducation primaire de 12,4 milliards FCFA en 2006-
2008, la Banque mondiale mentionne quô : « on sôattendait ¨ ce que le déficit restant soit 
financ® en grande partie par le Fonds catalytique de lôInitiative de mise en îuvre acc®l®r®e 
du programme Éducation pour tous (EPT/IMOA), qui semble maintenant improbable en vue 
dôun changement des crit¯res d'admissibilit® de l'EPT/IMOA » (World Bank 2007c, p7). En 
fait, le financement du Fonds catalytique ayant été approuvé est de « seulement » 8,7 
millions USD comparativement aux 23,5 millions USD demandés par le groupe local de 
bailleurs de fonds (voir chapitre 4).  

6.26 Par conséquent, la Banque mondiale a adopté un financement supplémentaire à son 
projet existant PISE II de 15 millions USD et le gouvernement du Mali a cherché à obtenir du 
financement supplémentaire de la Banque allemande de développement (World Bank 
2007c). LôIMOA a ainsi contribu® de mani¯re indirecte ¨ la mobilisation dôun financement 
supplémentaire de la part de bailleurs de fonds comparativement à ce qui était prévu dans 
PISE II. 

6.27 De plus, la question de la définition du déficit de financement est soulevée puisque 
lôappui budg®taire sectoriel visait initialement ¨ combler le d®ficit de financement du PISE II 
pour tout le secteur (41 millions USD) et le Fonds catalytique de lôIMOA ainsi quôun 
financement supplémentaire de la Banque mondiale et de la Banque allemande de 
d®veloppement a ®t® offert en plus pour financer le d®ficit en mati¯re dô®ducation primaire 
(23 millions USD) basée sur des objectifs ayant été révisés ï conformes aux points de 
référence du Cadre indicatif mais jugés irréalistes par la plupart des parties et établis hors 
du processus participatif du PISE II. Des révisions fréquentes du déficit fondées sur 
diff®rentes ®valuations de la capacit® de mise en îuvre et de la viabilité financière (PISE II 
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initial et r®vis®) ou sur les points de r®f®rence du Cadre indicatif (demande de lôIMOA) 
montrent la subjectivit® dôun tel concept. De plus, le fait que le déficit de financement (sur 
lequel les allocations du Fonds catalytique sont fondées) était initialement calculé en dehors 
du cadre de lôIMOA et que lôacc¯s au financement du Fonds peut expliquer pourquoi le Mali 
a re­u le montant le moins ®lev® par enfant dô©ge scolaire de la part Fonds catalytique (USD 
4)22. (Cambridge Education, Mokoro and OPM 2009a, p192) 

6.28 En ce qui concerne la mobilisation des ressources nationales, lôIMOA a eu une 
influence négligeable en raison des points de référence du Cadre indicatif, particulièrement 
en ce qui a trait ¨ la mise en relief de la n®cessit® dôaugmenter la part des ressources 
allou®es ¨ lô®ducation primaire. Elle est passée de 34,9 en 2004 à 37,6 en 2006 et il est 
pr®vu quôelle augmente, passant ¨ 50 % en 2015 (Mokoro and ODI 2009a, p26). Cette 
estimation est utilis®e comme base de calcul du d®ficit de financement et fait lôobjet de 
discussions entre le minist¯re de lô£ducation, les bailleurs de fonds locaux du secteur de 
lô®ducation et le minist¯re des Finances. En ce qui a trait ¨ lôautre point de r®f®rence, soit 
lôallocation de 20 % des d®penses courantes ¨ lô®ducation, le Mali avait d®j¨ atteint la valeur 
du point de référence du Cadre indicatif (21,3 % en 2006).  

6.29 Le soutien du Fonds catalytique de lôIMOA au Mali a pris la forme dôun projet, 
parallèlement au projet existant de la Banque mondiale PISE II. Le document dô®valuation 
du projet (World Bank 2007a) précise que « lôouverture dôun compte sp®cial dôappropriation 
de la trésorerie (CAST/EPT-IMOA) est requise pour assurer que les ressources financières 
sont seulement utilis®es pour financer les engagements conclus dans le cadre de lôIMOA [...] 
Le CAST/EPT-IMOA part de certains principes clés de la loi budgétaire du Mali, notamment 
le principe de non-appropriation des revenus budgétaires. En effet, les ressources 
financi¯res allou®es ¨ ce programme sôappliquent seulement aux engagements conclus 
dans le cadre de lôEPT-IMOA. Cette mesure sera autorisée légalement en vertu des lois 
financières pertinentes, protégeant ainsi les allocations de ressources des bailleurs de fonds 
à partir de réductions budgétaires et assurant que les ressources du CAST/EPT-IMOA sont 
seulement utilis®es pour la mise en îuvre de lôEPT-IMOA. Cette clause légale a pour but de 
permettre le paiement de divers engagements autorisés à être payés au cours de l'année 
précédente et précise deux principes : dôabord, le CAST/EPT-IMOA peut être effectué 
seulement lorsque les fonds sont disponibles, et ensuite, le CAST/EPT-IMOA peut être 
modifié par un simple décret de la part du ministre de l'Économie et des Finances sans 
autorisation parlementaire préliminaire requise (World Bank 2007a) ».  

6.30 Malgr® le fait que lôexistence du CAST est prévue par le système de gestion 
financi¯re publique du Mali et quôelle est mise en oeuvre par lôinterm®diaire de syst¯mes 
nationaux (g®r®s par le d®partement des finances du minist¯re de lô£ducation), il cr®e des 
procédures supplémentaires et parall¯les aux proc®dures nationales et nôest pas 
enti¯rement align® avec les processus nationaux (par exemple, lôapprovisionnement 
implique aucune objection a priori par la Banque mondiale (GOM 2007b). 

6.31 Il importe aussi de noter que le financement du Fonds catalytique nôa pas recours ¨ 
la « modalit® dôaide la plus align®e è puisquôil nôest pas canalis® par lôappui budg®taire 
sectoriel existant. La principale raison expliquant cela semble être que les fonds de l'appui 
budg®taire sectoriel sôappliquent ¨ tout le secteur de lô®ducation (plus pr®cis®ment ¨ toutes 
les activit®s du PISE II) et pas seulement ¨ lô®ducation primaire. 

6.32 Une autre dérogation aux procédures nationales est liée au choix de canaliser le 
financement offert aux ®coles primaires par le biais de lôANICT (ce qui est aussi le cas des 
fonds de lôappui budg®taire sectoriel et des projets de la Banque mondiale) au lieu de confier 

                                                
22

 Alors quô¨ lôautre extr°me, le Guyana a re­u 338 USD par enfant dô©ge scolaire de la part du Fonds 

catalytique. 
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cette responsabilité aux communautés locales selon à la politique de décentralisation. 
Malgr® le fait que la gestion de la construction dô®coles primaires soit class®e dans le budget 
direct des communautés locales depuis le mois de janvier 2007, le financement du Fonds 
catalytique est canalis® par le biais de lôANICT23 au lieu dôentrer dans les procédures 
dôex®cution budg®taire normales. Cette exigence visait initialement à contourner toute 
faiblesse possible de la capacité de gestion financière dans les communautés locales.  

6.33 Lô®tude de cas sur l'appui budg®taire sectoriel dans la pratique du Mali indique que : 

« le choix que font les bailleurs de fonds dôutiliser lôANICT pour g®rer les fonds 
dôinvestissement plut¹t que de confier cette responsabilit® aux communaut®s 
locales conformément à la politique de décentralisation peut être perçu comme 
un maintien de  lôaccumulation des capacit®s des autorit®s locales en mati¯re de 
gestion budgétaire et une dérogation à la discipline budgétaire normale (la règle 
de lôannualit® et les contr¹les budg®taires normaux ne sôappliquent plus). Ce 
choix empêche les communautés locales de développer une expertise dans le 
secteur de la gestion financière. Il mine aussi la discipline budgétaire puisque : 

Lôune des principales caract®ristiques de ce syst¯me de canalisation des fonds 
est que la r¯gle dôannualit® budg®taire cesse de sôappliquer : les fonds qui ont 
d®j¨ ®t® g®r®s par lôANICT peuvent °tre ex®cut®s pendant quelconque nombre 
dôann®es et ont en fait possiblement contribu® aux d®lais majeurs dans la mise 
en îuvre, qui se sont produits en 2007 et en 2008.  

Les fonds canalis®s par le biais de lôANICT sont exclus des proc®dures de 
contrôle budgétaire normales et ont introduit une nouvelle série de procédures, 
cr®®s ¨ cette fin dans l'entente entre lôANICT et le MdE. 

Le programme de construction dô®coles connaît des délais depuis 200624 
possiblement en raison : (i) du d®caissement tardif des fonds de lôappui 
budg®taire sectoriel, (ii) des relations difficiles entre le MdE, lôANICT et les 
autorités locales en ce qui concerne  le choix des lieux des écoles et de leur 
nombre, lôinformation qui est n®cessaire pour lôANICT afin qu'elle ç redistribue » 
les fonds reçus25, (iii) du processus complexe et gênant de canalisation des 
fonds impliquant des transferts de fonds entrants et sortants plusieurs fois entre 
le centre et les autorités locales et (iv) des autorités locales ne fournissant pas 
les fonds de contrepartie nécessaires à temps pour réclamer leur part du budget 
national. » Mokoro and ODI 2009a, p31-32). 

 
6.34 LôEncadré 6.4 ci-dessous propose un résumé du flux des fonds pour la construction 
dô®coles par le biais de lôANICT. 

                                                
23

 LôANICT (Agence nationale d'investissement des collectivit®s territoriales) est responsable de la 

gestion financière de la construction de salles de classe pour les autorités locales. 
24

 Les d®lais r®els ne peuvent toujours pas °tre mesur®s en raison dôun manque dôinformation mais 
aucun progr¯s nôa ®t® rapport® relativement ¨ la construction dô®coles dans le rapport du minist¯re de 
lô®ducation de 2007 et les donn®es de 2006 nô®taient toujours pas disponibles. 
25

 Bien que les lignes de budget pour la construction dô®coles soient donn®es dans le budget, il nôy 
avait, à ce moment, aucune entente dont les communautés devraient bénéficier des écoles et sur le 
nombre de classes concernées. Cette information est censée être préparée par le MdE sur la base de 
son syst¯me de cartographie scolaire et offerte ¨ lôANICT au d®but de lôann®e budg®taire mais cela 
ne semble pas être fait de manière opportune. 
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Encadré 6.4 Flux des fonds ¨ lôANICT 

 Les fonds sont transf®r®s ¨ lôANICT au niveau central;  

 LôANICT attend que le MdE lôinforme de la distribution r®elle des fonds aux communaut®s locales; 
une fois que lôANICT re­oit lôinformation, elle informe les communaut®s locales, qui peuvent alors 
entreprendre le travail;  

 Pour les paiements (avance de 30 % suivie de la balance pour le paiement des services rendus) 
le transfert se fait du compte central de lôANICT aux comptes r®gionaux de lôANICT, de l¨ au 
compte de la communauté locale et ensuite à la trésorerie pour payer le prestataire de services. 

Source : basé sur  Mokoro and ODI 2009a 

6.35 La canalisation des fonds par le biais de lôANICT a ®galement grandement affect® 
lô®tat de liquidit® de la tr®sorerie et de lô®conomie puisque les fonds transf®r®s ¨ lôANICT 
pour la construction dô®coles contribuent de manière efficace à la réduction de la tension liée 
¨ la situation financi¯re de la tr®sorerie alors que lôANICT place les fonds dans ses comptes 
bancaires commerciaux26. 

6.36 De plus, il est important de noter que puisque le PISE II sôapplique principalement 
aux investissements, le Fonds catalytique de lôIMOA nôoffre pas vraiment de soutien pour 
augmenter les d®penses courantes en mati¯re dô®ducation (contrairement ¨ ce quôil s'®tait 
préparé à faire). 

6.37 Les principaux risques liés à la durabilité des efforts actuels fournis pour augmenter 
le financement du secteur de lô®ducation incluent le manque de viabilit® ¨ long terme (Appui 
budg®taire sectoriel et projets) et la viabilit® par ann®e (projets) de lôaide; le manque 
dôalignement avec les processus nationaux (projets et lôappui budg®taire sectoriel dans une 
moindre mesure); lôimpact possible de la crise financi¯re et la sous-estimation des coûts liés 
¨ la construction dô®coles et le salaire des enseignants. En ce qui concerne la prévisibilité à 
long terme en particulier, lô®tude ¨ venir de lôODI sur les incitatifs des bailleurs de fonds de 
financer l'éducation (ODI 2009) pr®cise ®galement lôeffet possible du code de conduite des 
bailleurs de fonds de lôUE et de l'exigence connexe pour les bailleurs de fonds de se 
concentrer sur deux « secteurs de concentration », ce qui peut amener certains bailleurs de 
fonds tels que les Pays-Bas ¨ arr°ter de soutenir le secteur de lô®ducation au Mali, en raison 
du nombre élevé de bailleurs de fonds qui sôy impliquent d®j¨. Alors que cela peut 
possiblement avoir des impacts positifs en termes de co¾ts de transaction, lôimpact sur le 
financement du secteur devrait être soigneusement surveillé. 

LôIMOA et les d®ficits en mati¯re dôinformations 

Contexte et intrants non -li®s ¨ lôIMOA 

6.38 Le cadre de partenariat en ®ducation et lôapproche sectorielle ont ®tabli un processus 
complet de suivi et dô®valuation, auquel tous les bailleurs de fonds du secteur de l'®ducation 
participent. Ceux-ci comprennent deux missions conjointes à chaque année : 

- Aux mois de mai et juin, les éléments suivants sont évalués : (i) une évaluation de la 
mise en oeuvre du plan dôaction et des recommandations faites au cours de la mission 
de novembre; (ii) lôex®cution du budget dô®ducation et le rapport de gestion du 
financement du PISE II; (iii) les indicateurs du suivi et des résultats du PISE II et 
lôannuaire statistique; (iv) lô®valuation des d®penses publiques sectorielles pour 
lô®ducation et (v) les grandes lignes du budget envisag® pour lôexercice financier suivant. 

                                                
26

 La mesure de ceci est en fait tr¯s peu claire ®tant donn® que lôANICT pr®tend que la tr®sorerie 
transfère les fonds de l'appui budgétaire sectoriel très tard au cours de l'année budgétaire (non pas le 
premier janvier comme prévu) alors que le MdF se plaint de devoir préfinancer ses transferts à 
lôANICT ¨ lôavance de l'appui budg®taire sectoriel lui ®tant offert. 
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- En novembre, les éléments suivants sont évalués : (i) le rapport de mise en oeuvre 
financière et technique annuelle du PISE II; (ii) le suivi et les indicateurs de résultats; (iii) 
les vérifications financières et physiques et (iv) les CDMT mis à jour, le budget 
dô®ducation et le plan dôaction du PISE II action plan pour lôexercice financier suivant. 

6.39 Cinq commissions thématiques ont été créées (éducation de base, éducation 
secondaire, enseignement technique et professionnel, enseignement supérieur et 
recherche, ainsi que la gestion, la planification et la décentralisation/déconcentration). Le 
Comité de pilotage du PISE est un groupe de consultation présidé par le Secrétaire général 
du minist¯re de lô£ducation qui se compose de départements techniques centraux.   

6.40 La Cellule de planification et de statistiques (CPS) du minist¯re de lô£ducation est 
responsable du : (i) soutien offert aux départements techniques du ministère de l'Éducation, 
des Acad®mies dôenseignement et des Centres d'activités pédagogiques relativement à la 
formulation et la mise en îuvre de leur programme de travail annuel, ¨ la pr®paration et ¨ la 
soumission de rapports de progrès, à la mise à jour de la performance du programme et des 
indicateurs dôimpact et ¨ faire en sorte que les rapports de v®rification soient r®alis®s et que 
les recommandations soient mises en oeuvre; ii) coordination des actions des bailleurs de 
fonds et des partenaires privés et publics et iii) surveillance du Secrétariat du conseil et 
cabinet et du Comité de pilotage du PISE II. (World Bank 2007a).  

6.41 Dans le contexte de dialogue entre les partenaires, les bailleurs de fonds de lôappui 
budgétaire sectoriel utilisent une matrice conjointe des indicateurs de performance 
communs comme moyen de surveiller la performance du secteur. Ceux-ci sont inclus dans 
lôaide m®moire dóexamen du secteur des bailleurs de fonds qui donne une meilleure 
information sur les réalisations des programmes du secteur que celle présentée dans les 
rapports du gouvernement, mais ils demeurent silencieux sur la question des aspects de 
lôex®cution financi¯re. Conformément à la règle, les rapports financiers et techniques du 
secteur de lô®ducation se concentrent exclusivement sur les activités et le financement du 
PISE II et ne traitent pas des co¾ts r®currents qui sont li®s au secteur de lô®ducation  
(salaires et coûts opérationnels normaux); il est donc très difficile de dresser un portrait 
exhaustif du financement dans le secteur. Malheureusement, le suivi des dépenses pour 
lô®ducation et les r®sultats affich®s au cours des derni¯res ann®es est devenu plus difficile 
en raison du processus de dévolution budgétaire ayant commencé avec le budget de 2007 
et la restructuration du minist¯re de lô£ducation (Mokoro and ODI 2009a). LôEncadré 6.5 ci-
dessous propose un r®sum® des instruments de suivi dans le secteur de lô®ducation. 

Encadré 6.5 Suivi et production de rapports dans le secteur de lô®ducation 

Annuaire statistique de lô®ducation. Le MdE produit un annuaire statistique de lô®ducation pour 

lô®ducation de base. Cet annuaire offre un mine de renseignements pouvant être utilisés pour suivre 

les intrants et évaluer les effets et les résultats aux niveau national et régional. Des renseignements 

de base et des indicateurs cl®s sur les r®sultats, y compris les taux dôinscription, dôadmission et de 

r®tention ont ®t® recueillis et ont fait lôobjet de rapports, selon des données désagrégées par sexe et 

region afin de suivre les disparités. Le contenu de cet annuaire se prolonge jusquôau secondaire et 

lôenseignement sup®rieur.  

Rapports de suivi financier. Des rapports trimestriels sont offerts relativement à la mise en oeuvre de 

chaque composante. Ces rapports sont centralisés au niveau de la CPS et soumis à tous les 

partenaires techniques et financier pour faire lôobjet de discussions. Le format a été convenu par le 

gouvernement et les bailleurs de fonds.  

£valuations de lôapprentissage. Le minist¯re de lô£ducation s'est engage ¨ metre en oeuvre une 

evaluation de lôapprentissage en education de base tous les deux ans pour ®valuer lôam®lioration de 

la qualit® de lôenseignement et de l'apprentissage au niveau des salles se classe. LôUNESCO a 
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contribute ¨ la production dôun rapport en 2005 [la base dô®valuation de lôapprentissage (PASEC)]. 

Un second rapport a ®t® effectu® en 2007, qui portrait sur lô®ducation primaire dans toutes les 

réfgions du pays. On sôattend à ce que le troisième rapport soit terminé en 2009.  

Rapport technique, financier et analytique annuel du PISE II. Un rapport technique, financier et 

analytique annuel est en cours d'élaboration sous le format dôun examen des d®penses publiques 

pour permettre de suivre lôefficacit® et l'efficience des progr¯s r®alis®s par le syst¯me en vue 

dôatteindre les objectifs ayant ®t® cibl®s. Le rapport pr®sente lôanalyse le syst¯me en termes dôacc¯s, 

de qualit®, de mise en oeuvre et dôallocation de ressources. Il se sert de tous les documents et 

rapports disponibles portant sur le secteur. Avant 2006, la production de rapports sur le secteur de 

lô®ducation a ®t® enterprise de mani¯re annuelle dans deux rapports distincts, un pour le statut 

financier de la mise en oeuvre du PISE et lôautre portant sur les activit®s enterprises et les 

realisations physiques du PISE. Cependant, le suivi et la production de rapports liés au secteur 

avaient tendance à être fragmentés par les projets des bailleurs de fonds, rendant ainsi difficile 

lô®tablissement de tendances pour les intrants et les r®sultats et lôobtention dôun aper­u du secteur. 

En 2008, (revision de 2007) pour la première fois, les deux rapports ont été combinés en un seul 

(Rapport de Suivi Technique et Financier) facilitant ainsi possiblement lôanalyse des liens existent 

entre les dépenses et les résultats. 

Vérifications et enquêtes techniques. Le gouvernement et les PTF mènent des études périodiques 
ou des vérifications techniques sur une base annuelle se concentrant sur des questions précises, 
dont la construction dô®coles, les manuels scolaires, les subventions scolaires et la gestion du 
personnel. Une ®tude de suivi des d®penses pour lô®ducation devrait °tre effectu®e au moins ¨ 
chaque deux ans. 

Source : World Bank 2007b and Mokoro and ODI 2009a 

6.42 Le syst¯me de statistiques en mati¯re dô®ducation d®pendait en grande partie du 
financement de lôUSAID entre 1994 et 2000. Lorsque le financement de lôUSAID a pris fin, 
les équipes du gouvernement du Mali étaient incapables de poursuivre et le système a 
presque cessé de fonctionner. La coop®ration fran­aise a commenc® ¨ financer lôassistance 
technique en 2001 et les données ont été disponibles de nouveau en 2002-2003. Ce 
financement, principalement pour lôassistance technique, est continu depuis 2005. Une 
assistance technique permanente est aussi offerte par le biais du financement français pour 
am®liorer lôannuaire statistique. À partir de 2002, le système de collecte de renseignements 
a commencé à être progressivement décentralisé. À partir de 2005, les données statistiques 
ont commenc® ¨ °tre offertes ¨ tous les services du minist¯re de lô£ducation mais nôont pas 
été assez utilisée dans le processus décisionnel. Lôunit® statistique nôeffectue pas dôanalyse 
ou ne dissémine pas d'information. La majorit® des demandes dôinformation statistique vient 
des bailleurs de fonds. Lôinformation statistique est donc utilis®e principalement pour l'après-
examen et non pour la planification. De nombreuses conséquences découlent de ce 
manque dôutilisation des donn®es, principalement en ce qui concerne la mutation des 
enseignants, la construction dô®coles et lôachat de manuels scolaires (World Bank 2007b, 

p21). 

6.43 Un des objectifs du PISE II est de consolider les différentes bases de données 
existantes dans un système de gestion et d'information pour l'éducation. Les méthodes 
d'élaboration et de suivi des indicateurs sôam®liorent gr©ce ¨ lôassistance technique offerte 
pour la pr®paration du rapport dô®tat du pays et le mod¯le de projection afin de mettre ¨ jour 
les CDMT du Mali. Le projet PISE II de la Banque mondiale soutient actuellement en 
particulier le développement du SIGE (Syst¯me Integr® de Gestion de lô£ducation) (World 
Bank 2007b). 

6.44 Au niveau national, un Syst¯me int®gr® dôInformation sur la Gestion de lô£ducation 
(SIGE) est en cours d'élaboration par le ministère des Finances avec une application locale 
dans chaque ministère d'exécution pour gérer les ressources internes du gouvernement du 
Mali. Ce SIGE inclut les fonctions de budg®tisation, dôex®cution et de v®rification et est 
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exploité par différents participants tels que le DNB, le DNTCP et le département de contrôle 
financier. De plus, le MdF a aussi cr®® un syst¯me dôinformation parall¯le pour r®pondre aux 
besoins précis du PISE II en termes de rapport financier. (World Bank 2007a). En dernier 
lieu, un óSch®ma Directeur de la Statistiqueô a ®t® adopt® afin dôaugmenter la coh®rence et 
lôefficacit® de la collecte de donn®es statistiques, de lôanalyse et de la publication (GOM 
2008a). 

Intrants de lôIMOA 

6.45 Les intrants de l'IMOA les plus importants en ce qui concerne les données et le suivi 
sont l'®valuation du S&E actuel dans lô®valuation par le groupe local de bailleurs de fonds et 
les exigences relatives à la production de rapports pour le suivi du projet financé par le 
Fonds catalytique. De manière indirecte, le Cadre indicatif peut également avoir influencé le 
dialogue entre les bailleurs de fonds et le gouvernement du Mali m°me avant lôendossement 
par lôIMOA. 

Pertinence, efficacité et ef ficience  

6.46 L'accord de subvention signé par le gouvernement du Mali et la Banque mondiale  
(World Bank 2007d) indique que « Le bénéficiaire doit suivre et évaluer le progrès du 
programme et du projet et se préparer [é] Chaque rapport de programme et de projet doit 
couvrir la p®riode dôun trimestre civil et doit °tre fourni ¨ la banque mondiale au plus tard un 
mois après la fin de la période couverte par le rapport en question. »  

6.47 Les indicateurs sont détaillés dans le Tableau 6.3 ci-dessous. 

Tableau 6.3 Indicateurs de performance suivis pour le projet du Fonds 
catalytique de lôIMOA 

Indicateurs de 
performance 

Base 
(2006) 

Objectif (2008) Objectif (2009) 

Sans lôIMOA Avec lôIMOA Sans lôIMOA Avec 
lôIMOA 

Nombre dôenseignants 
formés 0 2 658 

3,658 (+ 
1000) 

2 658 
3 658 (+1 

000) 

Nombre de manuels 
scolaires et de guides de 
lôenseignant fournis  

  1 115 785 
1 115 785 

(+0) 
939 541 

1 200 000 
(+ 260,459) 

Nombre de salles de 
classes construites 

2 420 2 227 2 497 (+ 300) 2 689 2,689 

Nombre dô®coles recevant 
des subventions 8 122 8 122 

9 622 (+1 
500) 

9 122 
10,622 

(+1,500) 

Source : World Bank 2007a 

6.48 De plus, le document dô®valuation du projet pour le financement du Fonds catalytique 
(World Bank 2007a) d®finit une s®rie dôindicateurs sur les r®sultats afin de suivre la 
performance du secteur. Ces indicateurs sont présentés ci-dessous dans le Tableau 6.4. 



Évaluation à mi-parcours de lôIMOA ï Étude de cas-pays sur le Mali 

46 Février 2010 
 

Tableau 6.4 Indicateurs sur les résultats à suivre pour le projet du Fonds 
catalytique de lôIMOA 

Indicateurs de résultats Année scolaire de 
base 
2006 (%) 

Année scolaire cible 
2008-2009 (%) 

Taux dôach¯vement de lôenseignement 
primaire 
Garçons 
Filles 

48,5  
53,0  
42,9  

56,4  
55,0  
62,0  

Taux de redoublement ¨ lô®cole primaire 17.0  13.0  

% des élèves qui ont acquis des 
compétences minimales en mathématiques 
et en langues 

50.0 60.0 

Source : World Bank 2007a 

6.49 Dans lôensemble, le suivi de lôIMOA et du Fonds catalytique utilise les m°me 
instruments de suivi que ceux qui sont utilisés par les autres sources financières, tant en 
termes de matrice des mesures et des indicateurs. Les indicateurs de résultats choisis pour 
le financement du Fonds catalytique font partie du suivi général. De plus, les indicateurs du 
Cadre indicatif ont été inclus dans le cadre de suivi général « afin de suivre le plan dôaction 
pour accélérer les progrès réalisés en ce qui concerne lôach¯vement de la SPU è, 
notamment la requ°te ¨ lôIMOA. (GOM 2006a)  

6.50 La CPS du MdE du Mali est responsable de la collecte des données et des 
indicateurs. Cependant, en raison de lôincapacit® apparente de la CPS à exercer son rôle, 
des instruments de suivi ad hoc supplémentaires ont récemment été établis conformément 
aux propositions pr®sent®s dans lôaide m®moire de la r®cente mission de suivi de la Banque 
mondiale du projet du Fonds catalytique de lôIMOA et de son propre projet PISE II (World 
Bank 2009b) : une vidéoconférence annuelle qui sera réalisée pendant une période 
minimale de trois mois pour suivre la mise en îuvre du projet. 

6.51 Mis ¨ part ce cadre de suivi, lôIMOA nôa pas offert une contribution importante ¨ la 
question des données et du S&E. 

LôIMOA et le renforcement des capacit®s 

Contexte et intrants non -li®s ¨ lôIMOA 

6.52 Lô®valuation du financement offert par la Banque mondiale ¨ lô®ducation primaire 
souligne les raisons institutionnelles et systémiques pour la faible capacité du ministre de 
lô£ducation : 

Le faible niveau actuel de capacit® institutionnelle du minist¯re de lô£ducation 
semble moins sôexpliquer par des facteurs techniques que par un syst¯me 
dysfonctionnel dôincitatifs et de sanctions, qui ont remplac® les incitatifs 
institutionnels. Les embauches et les promotions sont fondées sur des liens 
sociaux et non sur des règlements ou des critères de performance. De 
nombreux employés du ministère sont des anciens enseignants qui ne voulaient 
plus enseigner. [é] De plus, on per­oit davantage la formation comme une 
source de revenu suppl®mentaire quôune mani¯re dôam®liorer la performance au 
travail (World Bank 2007b, p11). 

6.53 Tout au long de la mise en îuvre du PISE I, des efforts ont ®t® faits pour renforcer la 
capacité au niveau national et local, en particulier en matière de planification, de production 
de rapports, de gestion financi¯re et dôapprovisionnement ainsi quôen matière de gestion des 
ressources humaines. Ces efforts ont permis lôop®rationnalisation de la politique de 
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décentralisation et de déconcentration et un rôle accru des autorités locales sur les 
questions de gestion des enseignants et de construction dô®coles. Au niveau scolaire, des 
comités de gestion scolaire ont été créés et sont opérationnels dans toutes les écoles.  

6.54 Le PISE II comprend un programme pour renforcer les capacités institutionnelles  du 
ministre de lô£ducation au niveau central et r®gional  pour améliorer la gestion des 
ressources humaines et la gestion financière. Il comprend le transfert des ressources 
humaines aux entités décentralisées conformément à leurs compétences ayant été 
transférées ainsi que des outils de gestion des ressources humaines améliorés. Ce 
programme est coordonn® avec lôassistance technique offerte principalement en France 
(AFD), au Canada (ACDI) et par Agence américaine pour le développement international 
(USAID) afin de renforcer les capacités institutionnelles et de gestion dans les Centres 
dôactivit®s p®dagogiques (CAP), les municipalit®s et les ®coles au niveau local et de former 
le personnel. La faible capacité au niveau local est l'un des enjeux les plus importants qui 
doivent être traités au cours du PISE II avec la formation des enseignants. 

6.55 Les bailleurs de fonds ont offert leur soutien au développement du renforcement des 
capacit®s dans le secteur de lô®ducation tant par le biais de projets d®vou®s et dôune 
utilisation accrue des systèmes nationaux, en particulier pour les bailleurs de fonds offrant  
un appui budgétaire sectoriel. LôEncadré 6.6 ci-dessous propose une illustration des efforts 
de la Banque mondiale visant à renforcer les capacités dans le secteur de l'éducation, tirée 
de lô®valuation du soutien de la Banque mondiale ¨ l'®ducation primaire. Récemment, les 
bailleurs de fonds de lôappui budg®taire sectoriel ont particip® activement ¨ lô®laboration 
dôune approche sectorielle pour renforcer les capacit®s dans le secteur, qui sera soutenue 
par un fonds commun. Lôapproche propos®e vise ¨ am®liorer la coordination et 
lôharmonisation des interventions de renforcement institutionnel du PISE afin que le 
financement et les interventions soient plus efficients, efficaces et mieux alignés avec les 
priorités du PISE en vue de faciliter la mise en place du PISE et le leadership du ministère 
de l'Éducation au cours de cette mise en oeuvre. Lô®tude de cas sur lôappui budg®taire 
sectoriel dans la pratique au Mali indique que « le fait que les bailleurs de fonds de lôappui 
budg®taire sectoriel aient particip® tr¯s activement ¨ l'®laboration dôune approche sectorielle 
en matière de renforcement des capacités indique la reconnaissance que le financement de 
lôappui budg®taire sectoriel à lui seul ne risque pas d'être suffisant pour renforcer les 
capacités des institutions sectorielles et des systèmes à offrir. En fait, lôaide-mémoire des 
missions de revue conjointes du PISE II a précisé à de nombreuses reprises les faiblesses 
institutionnelles qui ont contribu® ¨ la lente mise en îuvre du PISE II et ¨ lôatteinte retard®e 
des objectifs du PISE II. On se préoccupe du fait que sans soutien technique sous la forme 
de projets traditionnels, les institutions responsables aient une capacité insuffisante dô 
exécuter leurs budgets et les plans de réalisation des activités  de manière adéquate et que 
lôabandon des projets au profit de lôappui budg®taire sectoriel peut donc avoir ®t® pr®matur® 
dans une certaine mesure. Cela a incité les bailleurs de fonds à entreprendre des efforts 
pour ®tablir un fonds commun d®di® au renforcement des, en plus de lôappui budg®taire 
sectoriel » (Mokoro and ODI 2009a). 
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Encadré 6.6 Soutien de la Banque mondiale au renforcement des capacités 
dans le secteur de l'éducation 

La Banque a soutenu différentes activités de renforcement des capacités depuis 1990, y compris la 

formation en ®tablissement de cartes scolaires, en technologies de lôinformation et des 

communications, en approvisionnement, en budgétisation, en utilisation de logiciels pour la 

planification et la mod®lisation de lô®ducation ainsi que dôun ensemble de secteurs techniques tels 

que lô®laboration de programmes dô®tude et de manuels scolaires. Cependant, la capacité mesurée  

selon lôimpact sur le secteur continue dô°tre faible. De 1990 à 1998, des projets financés par la 

Banque ont ®t® mis en îuvre pas le Bureau des projets éducation (BPE), une unité indépendante 

faisant partie du minist¯re de lô£ducation et compos®e de fonctionnaires relevés de leurs 

responsabilités habituelles. Le d®mant¯lement du BPE en 2001 a forc® lôadministration ¨ °tre 

davantage impliqu®e dans le dialogue sur les politiques et en mise en îuvre de programmes.  

Lôapproche utilis®e par la Banque mondiale et les autres bailleurs de fonds lorsqu'ils pr®parent  lô 

EdSIP a contribué de manière significative au développement des capacités du Mali dans le 

domaine de lô®laboration des politiques. Les Maliens ont ®labor® la politique dô®ducation de dix ans 

dôeux-mêmes en grande partie, avec du financement externe. Le processus a pris fin avec la 

pr®sentation et la d®fense du programme ¨ lôAssembl®e nationale, qui fut un apprentissage et une 

expérience légitime pour le secteur. 

 Source: World Bank 2007b, pxii and xiv. 

6.56 En ce qui concerne la formation des enseignants, il existe deux types de 
programmes dô®ducation pour la formation pr®alable des enseignants, des programmes ¨ 
long terme dans des institutions dô®ducation des enseignants (2 à 4 ans) et un programme à 
très court terme pour les candidats engagés à des niveaux décentralisés (SARPE, qui sera 
prolongée, passant de 3 à 6 mois). On exige généralement que les entrants à court terme 
aient un dipl¹me dôenseignement interm®diaire (9e ann®e) dôune ®cole g®n®rale, technique 
ou professionnelle. Le gouvernement du Mali a officiellement adopté une politique de 
développement professionnel en 2003. Les bailleurs de fonds ont soutenu un nombre 
important de ce type de programmes, tels que lôenseignement dans des classes 
nombreuses, des strat®gies visant ¨ augmenter lôenseignement des filles, la gestion 
scolaire, lôenseignement ¨ plusieurs niveaux et lô®laboration dôun programme 
dôenseignement par radio. La qualit® et le nombre dôenseignants recrutés des programmes 
sont variables, on n'évalue habituellement pas l'efficacité de ceux-ci et ils ne sont pas 
coordonn®s par le minist¯re de lô£ducation. La participation nôest pas li®e aux promotions ou 
aux augmentations de salaire (World Bank 2007b, p15). 

Intrants de lôIMOA  

6.57 Les intrants principaux de lôIMOA en termes de renforcement des capacit®s sont les 
processus associés à la demande (préparation de la demande, évaluation des bailleurs de 
fonds, discussions sur le déficit de financement), soutien financier du FDPE et financement 
du Fonds catalytique, tout particuli¯rement le composant ¨ lôappui de la formation des 
enseignants pour les enseignants dô®coles communautaires. 

Pertinence, efficacité et effic ience  

6.58 Dans lôensemble, les efforts visant ¨ renforcer la coordination des bailleurs de fonds 
en vue de soutenir le renforcement des capacités et d'élaborer une stratégie complète de 
renforcement des ont principalement ®t® faits hors du cadre de lôIMOA. Cependant, on peut 
affirmer que la pr®paration de la demande ¨ lôIMOA et les processus connexes ont contribu® 
au renforcement des capacités du gouvernement et des bailleurs de fonds du secteur de 
lô®ducation.  

6.59 Le financement du Fonds catalytique pour la formation des enseignants pour les 
enseignants dô®coles communautaires est particuli¯rement pertinent par rapport aux besoins 
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identifi®s dans le PISE II ®tant donn® que les enseignants dô®coles communautaires 
reçoivent une formation très minimale. Le financement alloué à la formation des enseignants 
est lô®l®ment du projet financ® par le Fonds catalytique qui a ®t® effectu® de mani¯re la plus 
opportune et efficace jusqu'à présent, permettant la formation de 1 000 enseignants en 
2008, en plus des 2 000 enseignants form®s ¨ lôaide du financement de la Banque mondiale 
et la formation de 8 000 nouveaux enseignants dont la formation a été financée par le 
gouvernement et la Banque mondiale par lôinterm®diaire du m®canisme de la SARPE (voir 
4.13). (World Bank 2009b). Ces stratégies soulignent néanmoins le fait que la question 
globale de la formation des enseignants par lôinterm®diaire du syst¯me traditionnel des IFM 
(Instituts de Formation des Maitres) nôa pas ®t® trait®e et que la gestion des professeurs 

demeure faible au Mali, malgré le financement venant de différents bailleurs de fonds dont la 
Banque mondiale en particulier. Des mesures seront toutefois prises afin de remédier à 
cette situation gr©ce ¨ la cr®ation dôun d®partement des ressources humaines au sein des 
minist¯res de lô£ducation en 2009 (MEBALN et MESSRS) (World Bank 2009b). 

6.60 Lô®tude sur lôappui budg®taire sectoriel dans la pratique indique également que 
lôutilisation de lôANICT pour la construction de salles de classe a emp°ch® le renforcement 
des systèmes de fourniture se services du gouvernement et des autorités locales. 
« Lôutilisation de lôANICT nôa pas [...] permis de renforcer les capacités de gestion budgétaire 
des autorit®s locales puisque des proc®dures budg®taires normales nôont pas ®t® utilis®es 
par les autorit®s locales pour la gestion des fonds dôinvestissement alors qu'il sôagit de 
lôobjectif final de la strat®gie de décentralisation. [...] Lôadoption de lôappui budg®taire 
sectoriel nôa donc pas pu contribuer ¨ la mise en oeuvre de la politique de d®centralisation 
en ne testant et ne renforçant pas les capacités des LA de gérer leurs propres fonds 
dôinvestissement conformément à des procédures budgétaires normales » (Mokoro and ODI 
2009a).  

6.61 Le soutien du FDPE est principalement axé sur les initiatives régionales de 
financement et nôa pas eu un impact important sur le renforcement des capacités. 
Cependant, on peut sôattendre ¨ ce que les futures demandes faites au FDPE au sujet du 
renforcement des composantes du plan sectoriel sur le développement de la petite enfance 
puissent contribuer à l'augmentation des capacités en matière de planification. 

LôIMOA et lôefficacit® de lôaide 

Contexte et intrants non li®s ¨ lôIMOA 

6.62 Avant le PRODEC, il nôy avait aucun m®canisme de coordination formelle des 
bailleurs de fonds. De nombreux bailleurs de fonds ont entrepris des projets à petite échelle 
dans des domaines précis. Des réunions ad hoc ont été organisées de manière ponctuelle 
lorsqu'un ou plusieurs bailleurs de fonds jugeaient quôune r®union ®tait n®cessaire. La 
création du PRODEC et le plan de financement unifié du PISE ont augmenté la coordination 
structurée des bailleurs de fonds. Quatorze bailleurs de fonds ont appuyé la République du 
Mali dans lô®laboration du PRODEC et du PISE. Le PRODEC et le PISE ont tous deux été 
élaborés de manière hautement participative et transparente, impliquant des consultations 
approfondies à tous les niveaux. 

6.63 Il y a maintenant un cadre de partenariat, avec des réunions de coordination et un 
ensemble de Comités techniques. Lôagence principale alterne parmi les bailleurs de fonds et 
ceux-ci la considère satisfaisante et pour la sous-région. Les représentants de la Société 
civile et les ONG participent aux examens sectoriels conjoints. Un accord précis a été signé 
entre la R®publique du Mali et les partenaires en vue de la fourniture dôun appui budg®taire 
sectoriel du PISE II, en juillet 2006. Les Pays-Bas ont été les premiers signataires, suivis de 
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la Suède, de la France, du Canada et de la Belgique (voir chapitre 3 pour obtenir plus de 
détails). 

6.64 Cependant, Les questions relatives à la planification et à la gestion financière à court 
et ¨ moyen terme du secteur de lô®ducation ont fait lôobjet de plus dôattention au cours des 
quatre derni¯res ann®es que les questions relatives ¨ la qualit® de lô®ducation. La 
coordination a essentiellement été un instrument de suivi pour la mise en îuvre des 
activités du PISE et non pas un instrument visant à favoriser le dialogue sur les politiques 
avec le minist¯re de lô£ducation. (World Bank 2007b, p23) Alors que lôharmonisation des 
procédures sôest av®r®e probl®matique, la coop®ration accrue entre les bailleurs de fonds a 
men® ¨ une plus grande impression dôobjectifs communs chez les bailleurs de fonds et le 
gouvernement (World Bank 2007b, p xiii). 

6.65 En dernier lieu, des mécanismes nationaux ont été mis en place pour 
institutionnaliser  la coordination des bailleurs de fonds et les efforts visant à améliorer 
lôefficacit® de lôaide : un cadre de partenariat a été signé entre la République du Mali et les 
partenaires de développement offrant un appui budgétaire général en mars 200627. Un plan 

dôaction sur lôefficacit® de l'aide a ®t® endoss® en 2007, conform®ment aux objectifs de la 
Déclaration de Paris, et couvre la période comprise entre 2007 et 2009. Il est organisé selon 
cinq secteurs stratégiques, dont : (i) lô®laboration de strat®gies de d®veloppement 
nationales; (ii) lôalignement de lôaide externe avec des strat®gies nationales; (iii) lôutilisation 
de procédures communes et la r®duction de lôincidence des missions distinctes des bailleurs 
de fonds; (iv) la mise en îuvre dôun cadre ax® sur les r®sultats et (v) la responsabilit® 
conjointe du suivi et de lô®valuation. 

Intrants de lôIMOA 

6.66 La pr®paration dôune demande ¨ lôIMOA est le principal intrant de lôIMOA en termes 
dôefficacit® de lôaide. Le financement du FC fait également partie des éléments des 
discussions relatives ¨ lôefficacit® de lôaide au Mali. 

Pertinence, efficacité et efficience  

6.67 Compte tenu du processus tr¯s participatif de lô®laboration des plans sectoriels 
dô®ducation (PRODEC, PISE), le fait que la demande ¨ lôIMOA a d®fini et propose un 
diff®rent ensemble dôobjectifs et de strat®gies connexes n'a pas beaucoup contribu® ¨ 
lôappropriation, et en particulier ¨ la nature transparente et participative du processus de 
planification.  

6.68 Le financement du Fonds catalytique est intégré au mécanisme de coordination 
actuel des bailleurs de fonds. Par exemple, les programmes de construction dô®coles sont 
cofinancés par la Banque mondiale au moyen de son projet dôinvestissement, et par les 
Pays-Bas, la Su¯de, lôAgence canadienne de d®veloppement international (ACDI), et par 
lôAgence fran­aise de d®veloppement (AFD) au moyen de lôappui budg®taire sectoriel. Le 
financement du FC ï ajouté à celui des autres bailleurs de fonds ï est mis en oeuvre au 
moyen de virements aux autorit®s territoriales par le biais de lôANICT. La gestion de lôaide 
financière offerte aux écoles dans les régions nomades doit être effectuée en tant que 
compl®ment ¨ lôInitiative de l'UNICEF. Lôachat de manuels scolaires compl¯te le soutien 
financier re­u de lôAID, de lôACDI, des Pays-Bas et de la Suède dans cette région. Les 
subventions offertes aux ®coles compl¯tent le financement continu de lôAID et du 
financement du budget national. La formation des enseignants dô®coles communautaires 
doit °tre r®alis®e selon les politiques nationales et en fonction du manuel de mise en îuvre 
continue du programme et elle complète le financement reçu de l'AID et de l'ACDI. Le 
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financement du FC augmente donc principalement les fonds offerts pour les activités déjà 
entreprises. 

6.69 En termes de modalit® dôaide, le financement du Fonds catalytique nôa pas 

contribu® de fa­on significative au renforcement ou ¨ lôam®lioration de lôefficacit® de lôaide 
puisquôil nôa pas eu recours à la « modalit® dôaide la plus align®e ». Cependant, il nôa pas 
utilis® la ç modalit® dôaide la moins align®e » non plus : il est offert sous la forme dôun projet 
mais les fonds sont décaissés par le CAST. Lôutilisation du CAST (voir ¶6.29) constituait un 
compromis entre la procédure utilisée pour le projet continu de la Banque mondiale 
(utilisation dôun compte sp®cial ouvert dans une banque commerciale et g®r® par le 
minist¯re de lô£ducation) et lôexigence de la Banque mondiale avant quôil nôy ait aucune 
objection à l'approvisionnement au-delà de certaines limites (en particulier pour les manuels 
scolaires et la construction dô®coles dans le projet financ® par le Fonds catalytique). 

6.70 La principale justification expliquant pourquoi le financement du Fonds catalytique est 
offert par le biais dôune modalit® de projet est pr®sent®e dans le document dô®valuation de 
projet du Fonds catalytique (World Bank 2007a) « Appui budgétaire sectoriel. Cette option 
nôest pas utilis®e puisque lôappui budg®taire sectoriel est destin® ¨ tout le secteur et le 
Fonds catalytique doit cibler lô®ducation de base dans cette op®ration. De plus, lô®valuation 
de lôapprovisionnement nôest pas assez concluante pour pouvoir recommander lôutilisation 
complète des procédures nationales ». Cependant, on peut noter que dôautres pays ont re­u 
un appui budgétaire sectoriel avec le financement du Fonds catalytique et différents bailleurs 
de fonds avaient commenc® ¨ offrir un appui budg®taire sectoriel au Mali avant quôil soit 
endoss® par lôIMOA.  

6.71 En termes dôalignement, lôutilisation de la Banque mondiale comme entit® de 

supervision pour le Fonds catalytique requérait la préparation d'une évaluation 
environnementale et d'un plan d'action de réétablissement afin d'être conforme aux 
procédures de la Banque mondiale. Un plan dôaction consolid® dôenvironnement et de 
réétablissement propre au programme du PISE II a été élaboré par le ministère de 
lô£ducation pour traiter des questions de sauvegarde ayant été identifiées et pour fournir des  
lignes directrices aux contracteurs impliqu®s dans la construction dô®coles. Dans lôensemble, 
plusieurs mesures dôatt®nuation des risques (avis de non objection) ont entraîné des 
d®rogations aux processus nationaux principaux (transferts par lôANICT, passation des 
marchés visant les cabinets internationaux de vérificateurs pour les vérifications externes) et 
aux processus des bailleurs de fonds existants (avis de non-objection de la Banque 
mondiale) qui impliquent des coûts de transaction importants. 

6.72 Bien quôils soient align®s avec les plans et les strat®gies existants (PISE, PRODEC), 
les intrants de lôIMOA nôont pas donn® lôimpulsion dôune approche sectorielle plus compl¯te, 
par exemple, couvrir toutes les d®penses pour lô®ducation et pas seulement les d®penses 
dôinvestissement. 

6.73 En dernier lieu, ni le financement de lôIMOA ni celui du Fonds catalytique nôa 
contribué à améliorer la prévisibilité ¨ long terme de lôaide puisque lôentente prenait 

échéance en 2008. Les ententes de la majorité des bailleurs de fonds se terminent en même 
temps que le PISE II (2008-2009) et des ententes à plus long terme dépendent de la 
définition du PISE III. En ce qui concerne la prévisibilité par ann®e, elle sôest grandement 
am®lior®e avec lôintroduction de lôappui budg®taire sectoriel. Cependant, lôaide de projet 
destin®e ¨ lô®ducation demeure volatile tel quôil a ®t® d®montr® en 2007, ann®e au cours de 
laquelle seulement 10 % de lôappui allou® au projet a été offert et au cours de laquelle 
seulement 25 % du financement du Fonds catalytique a été décaissé dans le délai prévu. 
(bien que principalement causée par une planification irréaliste). 
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LôIMOA et les questions transversales 

Contexte et intra nts non li®s ¨ lôIMOA 

6.74 Problématique hommes-femmes Les taux dôinscription varient grandement selon le 

sexe.  Les taux d'inscription des filles sont beaucoup plus bas que ceux des garçons dans 
toutes les r®gions ¨ lôext®rieur de Bamako. Les familles sont « moins disposées à payer 
pour envoyer les filles ¨ lô®cole, moins dispos®es ¨ d®laisser le travail des filles, croient que 
le programme dô®tude est moins pertinent pour les filles et sont davantage h®sitantes ¨ 
laisser les filles parcourent de longues distances pour aller ¨ lô®cole è. Lôharc¯lement sexuel 
par les enseignants et les autres ®l¯ves r®duit ®galement le taux dôinscription et de 
participation des filles. (World Bank 2007b, p 25). En 2005, 76,6 % des garçons avaient 
acc¯s ¨ lô®cole comparativement ¨ seulement 59,8 % des filles et 52,7 % des gar­ons 
avaient atteint la dernière année du primaire comparativement à 33,8 % des filles. De plus, 
les progr¯s en mati¯re dôinscription et dôach¯vement scolaire au cours des dernières années 
ne semblent pas avoir favorisé la réduction des disparités entre les sexes : Bien que les taux 
dôach¯vement du primaire ont augment®, passant de 25 % en 1996 ¨ 42 % en 2003, la 
différence entre les garçons et les filles a elle aussi augmenté, passant de 15 à 18 points.  
Le taux dôach¯vement du primaire, soit 14 % pour les filles pauvres qui vivent dans des 
régions rurales, est comparable au taux des garçons nantis qui vivent dans des régions 
urbaines, soit 84 % (Pôle de Dakar 2007). 

6.75 Selon un rapport du minist¯re de lô£ducation : « La scolarisation des filles fait partie 
des principaux objectifs du PRODEC mais les plans et les mesures précises visant à 
augmenter le taux de scolarisation et à garder les filles ¨  lô®cole ont fait tr¯s peu de progr¯s 
et ne seront pas suffisants pour permettre d'atteindre les objectifs énoncés.  La situation doit 
être revue et des étapes concrètes doivent être proposées (des plans et des activités) afin 
de réduire la disparité entre les sexes dans le secteur de l'éducation et d'atteindre les 
objectifs du PRODEC » (Lange 2003, p13).  

6.76 En réponse à cette critique, le gouvernement a rédigé un plan d'action (2003-2004) 
sur la manière dôacc®l®rer la scolarisation des filles (SASCOFI). La cr®ation dôun minist¯re 
des femmes, des enfants et de la famille en septembre 1997 a ®galement suscit® lôespoir 
que plus dôattention soit accord®e ¨ ces questions (Lange 2003, p13). 

6.77 Le PISE II vise à réduire la disparité entre les garçons et les filles, particulièrement 
dans les r®gions rurales, au moyen dôaide financi¯re offerte aux familles pauvres pour 
inscrire les filles ¨ lô®cole, une strat®gie pour construire des latrines séparées pour les 
garçons et les filles, et une discrimination positive à l'égard des femmes pour le recrutement 
dans les centres de formation des enseignants. On mettra ®galement de lôimportance sur le 
fait de rendre la formation professionnelle plus intéressante pour les filles.  

6.78 VIH et SIDA. À la fin de 2003, la prévalence du VIH dans la population âgée entre 15 

et 49 ans était estimée à 1,9 % par le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/SIDA. Cette prévalence est assez faible mais on a estim® quôelle pourrait augmenter, 
passant entre 4 et 6 % en 2015, selon les tendances actuelles de la région. Selon les 
estimations, 1,1 % des enfants âgés entre 7 et 12 ans (23 000 enfants) seraient orphelins de 
leurs deux parents en raison du VIH/Sida en 2004 (GOM, Pôle de Dakar and World Bank 
2006). 

6.79 La stratégie du PISE II de traiter du VIH/Sida est axée sur la révision des 
programmes dô®tude et lôinclusion des probl¯mes de sant® dans les nouveaux manuels 
scolaires, lôint®gration dôun programme de pr®vention du Sida ¨ la cinqui¯me ann®e du 
primaire et lôam®lioration de la formation des enseignants sur les questions li®es ¨ la sant® 
et aux VIH/Sida.   




